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Afin d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 15 Juillet

doivent être renouvelés sans re-

tard.

fOUVELLES M MM
11 juillet.

Le projet Gaslonde est venu fort à # point
pour permettre à M. Thiers de . fournir une
dernière charge contre l'impôt Sur le chiffre
d'affaires, en faveur duquel la majorité avait
paru pencher la veille, après avoir entendu
M Ducarre. La commission du budget avait
déclaré se rallier à la rédaction proposée par
le député du Rhône, et il semblait quil ny
eût plus qu'à voter, lorsque,, comme on sait,
le président de la République est intervenu.

A l'heure réglementaire, dit le compte-
a-endu de la séance d'hier, M. Thiers était à
son banc de député où il s'asseyait en même
itemps que M. Grévy montait au fauteuil de la
présidence. Aussi la lutte n'a pas tardé a s'en-
gager, et le gouvernement, démasquant la bat-
terie Gaslonde, a fait feu de toutes pièces. .

Qu'est-ce que ce nouveau projet qui vient
d'être déposé, et que s'approprie immédiate-
ment M. Thiers? Nos lecteurs en connaissent
déjà l'économie par une dépêche du matin :
m centimes additionnels sur les patentes, 40
sur les portes et fenêtres, et 20 sur la contn-
fc-ûlion personnelle et mobilière, voilà 60 mil-
lions d'assurés. G0 millions! mais c'est pré-
cisément là le chiffre du déficit qu'il s'agit de
«ombler, et M. Thiers s'empresse de dévelop-
per le nouveau plan qu'il a conçu,— De l'im-
pôt sur le sel, il n'en faut plus parler, non
plus que d'une augmentation des charges de-
la propriété foncière; mais, puisque l'indus-
trie et le commerce veulent et doivent sup-
porter leur part des nouvelles charges, voilà
le moyen trouvé ; il est simple, il est pratica-
ble, il ne nécessitera aucune augmentation de
.personnel, et surtout il permettra d'éviter
\une innovation dangereuse.

On lira plus loin, en outre du discours de
là. Ducarre que nous avons cru devoir repro-
duire în exlenso,le résumé de celui qu'a pro-
noncé M. Thiers, et qui semble avoir tout re-
mis en question,— même l'impôt sur les ma-
itières premières. Bans rémunération des di-
vers impôts acceptés ou acceptables et entre
lesquels vient s'emboîter si merveilleusement
le projet Gaslonde, il y a toujours, en effet,
mne place réservée pour les matières premiè-
méy auxquelles le gouvernement persiste à de-
mander 93 millions. Et cela, au moment mô-
me où l'on ne saurait plus conserver de doute
fsiu- le refus absolu des puissances, auxquelles
raous lient des traitas de commerce, .de se
jprèter à aucun remaniement des tarifs. La
dépêche du Timès, que nous avons repro-
duite il y a deux ou trois jours, contenait, sur
es point, on se le rappelle, des indications
très-dettes; et l'un des organes les plus. sé-
rieux de la presse parisienne déclare aujour-
d'hui avoir les meilleures raisons de croire
•certaine la nouvelle publiée par le journal
anglais. , , ,

Malgré ces avertissements, malgré le sen-
timent bien connu de la majorité de la Gham-
îbies. M. Thiers n'en persiste pas moins à vou-
loir renverser l'un après l'autre tous les pro-
jets qu'on échafaude à rencontre de celui
'iqu'il préconise, et qu'il conserve l'espoir d'im-
poser, en fin de compte, à la lassitude de l'As-

Hier encore , la séance a dû être levée
avant qu'aucune décision eût été prise, et le
débat va recommencer aujourd'hui sans que
l'on puisse raisonnablement, d'après la mar-
che des choses, lui assigner un terme.

On n'apprendra pas sans surprise qu'un
nouveau parti se forme en dehors des groupes
parlementaires déjà existants. Il s'intitulerait
« parti national », et quelques-uns- des mani-
festants du 20 juin, M. de Broglieentre autres,
adhéreraient au programme de cette réu-
nion.

Notre correspondant de Paris, qui nous cer-
tifie la nouvelle, nous semble avoir dit le mot
juste quand il s'étonne que les « conserva-
teurs » s'en aillent ainsi chercher midi à qua-
torze heures.

Nous avons mentionné lesinstructions éma-
nées des autorités ecclésiastiques, dans le but
«d'engager les catholiques italiens à prendre
-part aux. prochaines élections communales. Le
[gouvernement, mis en éveil par cette résolu-
tion inattendue de ses ennemis, songe à sti-
muler, à son tour? le zèle des électeurs.

Le président du conseil vient, à cet effet,
d'adresser aux préfets une circulaire, dont
nous détachons le passage suivant :

« ... C'est un devoir sacré pour les citoyens
îibre's d'aocourir aux urnes, non pas pour dis-
puter aux ennemis de l'unité et de la liberté de
l'Italie une victoire qu'ils n'auront jamais ,
.mais afin de démontrer à l'Europe civilisée
que contre ces ennemis il existe une immense
majorité d'Italiens prêts à tout sacrifier pour
(défendre le droit de la nation et faire échouer
les efforts d'un parti qui, sous prétexte de re-
ligion, voudrait reconquérir le pouvoir tempo-
rel perdu à jamais, heureusement pour l'ita-
ïie, la civilisation et la religion même. »

C'est avec une extrême impatience qu'était
atteudu le résultat des délibérations de la
convention tenue à Baltimore, le 9 juillet , par
le parti démocrate.

Une dépêche de Baltimcre du iô annonce
qae M. Horace Greelev a été élu candidat à ta
présidence, au premier tour de scrutin.

— b. <» ——'

IMPORTATIONS PARTICULIÈRES

'JJn de nos correspondants de Versailles
ïiôite envoie le nouveau projet ministériel des-
tiné à procurer au trésor les 200 millions dont
il a besoin. On remarquera que la taxe du sel

et l'impôt de 15 centimes par franc sur les
quatre contributions ont disparu pour faire
place à des taxes sur les patentes, sur la con-
tribution personnelle et mobilière, sur les
portes et fenêtres. La propriété foncière est
exemptée.

En. revanche les matières premières figu-
rent invariablement pour 93 millions, malgré
les déclarations de la commission des tarife et
la répugnance de la Chambre pour cet impôt.
On voit que M. Thiers est le plus obstiné des
hommes, comme il le déclarait lui-même hier
dans son discours.

Voici ce projet ministériel :
93 millions douapes, droits sur les matières

premières.
20 — .... alcools.
15 — valeurs mobilières.

3 — hypothèques, au lieu de G.
9 -— impôt intérieur sur les métaux,

fer excepté.

140 . . £ , .' . ..'
39 — 60 centimes sur les contribua-

bles patentés en excluant les
petits patentés de 2 classe.

12 — 40 c. sur les portes et fenêtres-.
9 _ 40 c. sur la cote personnelle et

mobilière.

200 millions, chiffre demandé par le gouver-
nement.

Il y aura une révision des patentes afin de
charger autant que possible les riches patentés
en exemptant les plus faibles.

Notre correspondant passe ensuite à un au-
tre sujet, non moins important.

Voici ce qu'il nous écrit :
•« Vous avez reproduit la dépêche du Times,

commentée et expliquée hier dans le Journal
des Débats. Toutes les puissances ont protesté
en effet chez M. de Rémusat contre l'interpré-
tation donnée par M. Thiers au texte des trai-
tés de commerce. Vous pouvez affirmer à vos
lecteurs que cette attitude des puissances ne
saurait être mise en doute, j'en ai la preuve
matérielle entre les mains. Comprend-on après
cela la persistance du gouvernement dans un
système qui lui, aliénera toute l'Europe? »

 __ «<». ,

Il s'est fait dans les esprits, depuis
quelques jours, un très-sensible apaise-
ment. Conspire-t-on en dessous ? A-t-pr.
simplement changé de tactique ? S'a-
gite-t-il sous les bonnets à poil quel-
que nouveau projet machiavélique et
noir? Il n'y a point lieu de le croire. Ce
n'est point à dire que tout soit pour le
mieux, que les blessures de l'esprit de
parti et de la vanité de parti soient dé-
jà toutes pansées et que l'entrevue des
délégués avec M. Thiers n'ait laissé dans
quelques âmes. le souvenir d'un très-
cuisant insuccès.

Mais ce qui paraît dominer, c'est la
lassitude qui résulte d'un avortement
nouveau et du sentiment profond où
l'on est que toute tentative analogue
serait aussi vaine et n'aboutirait qu'à une
déconsidération sans remède et sans
appel.

A cela s'ajoute, comme toujours,rins-
tinctdu patriotisme, à la veille de la
nouvelle épreuve au-devant de laquelle
va marcher le crédit dé la France. Rien
ne rend patriote, et très-sincèrement
patriote, comme de se sentir impuis-
sant à rien tenter contre la paix du pays
et la stabilité de son gouvernement. La
majorité qui n'a jamais cessé d'être pa-
triote, Test devenue, semble-t-il, plus
que jamais, et elle se garderait bien
d'entraver, par une nouvelle incartade,
l'œuvre de la libération. Elle a exhalé
les dernières fumées de son dépit dans
les conventicules de l'avenue de l'Aima:
il parait qu'il n'en reste plus rien.

Il parait même qu'il n'y a jamais
rien eu ! Voilà qui est plus fort. La
fumée qu'on voyait s'échapper des che-
minées de M. Johnston était une fumée i
menteuse, et l'on n'a point allumé le
plus petit feu dans les salons du jeune
député bordelais. Allons, voilà qui va'
bien. Nous en serons quittes pour ra-
turer une page de notre histoire.

Quand les battus ne sont point fâchés,-
il n'v a aucune raison pour que les vain-
queurs le soient. Rien ne rend indul-
gent et facile (sauf en Allemagne) com-
me le succès. M. Thiers paraît le pren-
dre très-doucement maintenant sur
les matières premières. Il ne faut point
jurer qu'il ait absolument vidé son sac et
qu'il ne reste point encore le tour de la
lin : mais iln y a point apparence ce-
pendant qu'une crise puisse sortir
de là.

D'autre part, l'alfaire du traité est
arrangée. Le rapport a passé tel quel,
sans bataille. C'est chose terminée et
acceptée.

D'un côté on remet au fourreau l'arme
de la dissolution; de l'autre on ren-
gaine les menaces d'hostilité systémati-
que, Ce n'est peut-être point encore
de la réconciliation, mais c'est du re-
cueillement, et ce recueillement sera
fécond sans doute en réflexions utiles
et en retours salutaires sur la situation
où l'on se trouve les uns vis-à-vis des
autres. .

M. Thiers, plus fidèle qu on ne lercroit
et qu'on ne le dit généralement, au
pacte de Bordeaux, revient à ce pacte,

dès qu'on ne le pousse point à en sortir,
en lui dormant soi-même l'exemple de
l'enfreindre. On peut même dire que
les apparentes infidélités de M. Thiers à
ce pacte n'ont eu d'autre but que de ré-
tablir de Téquilibre, en pesant à gau-
che lorsque la majorité penchait trop à
droite, et ainsi au moment même où il
paraissait s'en éloigner, il ne faisait
qu'en maintenir les termes, en réta-
blissant la proportion des forces entre
les deux partis. Au fond, M. Thiers n'a
jamais été un bien grand révolution-
naire, bien qu'il ait écrit l'histoire de la
révolution et qu'il ait constaté l'autrç
jour, sans trop frémir, que la France
traverse actuellement une nouvelle
phase révolutionnaire de son histoire;
Au fond de 1 ame, il est mi-centre gau-
che, mi-centre droit, c'est là sa place,
et c'est dans cette direction que l'atti-
rent leî affinités de son tempérament,
l'instinct de sa conservation et les mol-
lesses mômes de son esprit demeuré
très-sceptique effort peu enthousiaste,
n'était le patriotisme toujours vivant et
vibrant en lui.

Ce ne sera point, sans doute, sans,
quelque tremblement et quelque hési-
tation qu'il se séparera de cette Assem-
blée pour ouvrir sa voile au souffle des
temps nouveaux. Ce .jour-là même, on.
peut être certain qu'il chercherait ses
sûretés (d'aucuns disent aussi celles
de la République) dans le contre-poids
d'une seconde Chambrer M. Thiers a
déjà mis en avant cette idée. :

Donc, en ce qui est du présent, il est
permis de croire que M. Thiers n'est
point trop pressé. Un divorce ne lui fer-
rait point peur, mais ce n'est point lui
qui provoquera, du moins directement
et volontairement, la séparation. Mais il
ne faudrait point le tenter.

Quant à la droite, elle parait avoir fait
ce raisonnement-. « Je ne puis rien pour
le quart d'heure; telle qu'elle, je ne suis
guères puissante, lorsque je veux atta-
quer la forme même des institutions
ictuelles, mais il me reste encore un
terrain assez vaste où je puis promener
st marquer mon empire. Sans faire,
2omme on me le demande, acte d'ad-
hésion aux institutions actuelles, je
vais tâcher de me taire là-dessus ; . mon
royalisme' fera le mort, en attendant
les éventualités. L'important pour moi
3st de durer. »

Ainsi des deux côtés, l'on fait patte
le velours. Il n'y a peut-être là que Ce
:ju on appelle « une paix fourrée. » Mais
juelie est la paix qui ne l'est pas, « four-
rée? » C'est une question de plus ou de
noins. Celle-ci, l' est-elle peu ou beau-
coup? Un avenir prochain nous l'ap-
prendra.

Discours de M. Ducarre

Voici, d'après le compte-rendu sténographi-
rae du Journal officiel, le discours de M. Du-
;arre dont nos Nouvelles du Jour font mention.

Ce remarquable discours paraît avoir fait sur
'Assemblée une vive impression et la déclara-
ion de la commission qu'il a eu pour effet de
irovoqtier en est la meilleure preuve :

BI. le président. — M. Ducarre a proposé
itir l'art. l L'r un amendement ainsi conçu :

« A partir du -1" janvier 1873, il sera perçu, au
irofit du Trésor, un droit de 1 franc pour 1,000
rancs sur le chiffre des ventes opérées par tous
es patentés industriels et commerçants.

« Une loi spéciale réglera le mode de percep-
.lon de cet impôt. ». 

La parole est à M. Ducarre.
M. Ducarre. — Messieurs, Tordre du jour

ippelle la discussion de l'article 1er du projet de loi
l'impôt sur le chiffre des ventes. J'ai eu l'honneur
le déposer sur cet article l'amendement dont M. le
^résident vient de vous donner lecture. Cet amen-
lement, tout à l'ait d'accord avec la loi et son prin-
:ipe n'en diffère qu'en ce qui concerne l'appli-
;ation. Je trouve que le projet de loi est beaucoup
.rop absolu quant au mode d'application, et par
;et amendement qui garde et respecte l'esprit de
a loi, qui indique le quantum de l'impôt et sa
>ase, j'ai.voulu réserver co qui ne me paraissait
ias suffisamment garanti., c'est-à-dire les, moyens
jtiles de perception, toujours si divers . dans les
mpôts nouveaux et pour lequels il faut des tem-
jéraments que le texte de la loi ne paraissait pas
aisser soit a l'administration, soit au gôùverne-
nent. J'ai done à la fois et en quelques mots à
,'ous dire pourquoi je me rallie complètement au
jrincipe d? la. loi, et quelles sont les facilités,
[liant au mode d'application, que je désire voir
•éserver.

La loi tout entière est dans l'article t". En effet,
es articles suivants visent certaines professions
spéciales atteintes avec un tarif et un taux spé-
;ial que, peut-être, il eût convenu de réserver a la
oi à intervenir sur l'impôt qui doit frapper les
•evenus professionnels.

En effet, cette loi me paraît indispensable, car
es professions qui sont atteintes dans les articles
jui suivent l'article l«' du projet de loi actuel ne
•enferment pas toute la série, et, après avoir con-
senti l'impôt sur les revenus hypothécaires, l'im-
pôt sur les revenus mobiliers, et comme je l'espère,
,'impôt sur le revenu industriel et' commercial, il
sera de toute justice d'atteindre les autres ; mais
la commission, pensant qu'on peut utilement gar-
der les articles qu'elle a préparés, je n'ai pas de
raison pour y faire opposition, et je passe.

Les autres articles sont relatifs au mode d'appli-
cation de la loi; je les crois trop absolus. J'ai donc
à vous dire pourquoi nous nous rallions an prin-
cipe de cette loi.

11 y a plus d'un an, le 12 juin 1871, le gouver-
nement nous a saisis d'un projet de loi de finances,
dont le caractère principal, sinon en chiffres, du
moins en innovation, était de proposer ce qu'on
a appelé l'impôt sur les matières brutes et pre-
mières.

A ce moment-là, messieurs, deux de mes ho-
norables collègues, MM. Le Royer et ?rfangini, et
moi, représentant tous -les trois l'un des plus
grands centres industriels de France, Lyon et le
département du Rhône, nous avous cru devoir
traduire l'opinion des industriels et commerçants
de cette contrée dans un amendement déposé le

8 juillet et qui, pour la" première fois, apportai!
ici, en face du projet de loi du 12 juin, émanani
du gouvernement, une proposition d'impôt sur le
revenu industriel et commercial dont la percep-
tion aurait pour base le chiffre des ventés.

Une longue année s'est passée depuis, et cette
proposition, modifiée plusieurs fois, reprise par
nos collègues, vous revient aujourd'hui sous la
forme conçue par MM. Feray, Deeazes, Flotard et
autres, c'est-à-dire sous la. forme d'impôt sur le
chiffre des ventes réalisées.

Pourquoi la contrée que nous avons l'honneur
de représenter repousse-t-éllé l'impôt qui a été
proposé et pourquoi avons-nous, les premiers, de-
mandé qu'on lui substituât celui sur lequel vous
avez à vous prononcer aujourd'hui ?

Pour deux raisons principales : c'est que l'im-
pôt proposé sur les matières premières, qui. a si
profondément ému les centres industriels et com-
merciaux de la France entière, qui â soulevé la
discussion qui dure encore, c'est que cet impôt
atteint profondément des intérêts et des choses
existantes. L'impôt sur les matières premières
manquait selon nous à la première des conditions
de l'impôt, à la condition d'égalité, condition tou-
jours exigible, condition absolue surtout lorsqu'il
s'agit d'un impôt de guerre.

S'il était vrai que sous le nom d'impôt des ma-
tières premières on put réclamer au commerce et
à l'industrie, à ces deux grandes formes de l'acti-
vité française, c'est-à-dire au travail national dans
deux de sesgra idesexprJssions,s'il était vrai qu'on
put leur réclamer leur juste part des charges nou-
velles, l'impôt sur les matières premières avait, à
nos yeux, — nous pouvons nous tromper, — avait
le tort immense de diviser immédiatement l'in-
dustrie et le commerce français en trois catégo-
ries ; l'une qui, n'étant pas atteinte, qui restant
în. dehors de son action d'une manière absolue,
pouvait bien ne pas s'en soucier, ne pas s'en in-
quiéter. Et lorsque l'autre jour, samedi dernier,
notre honorable collègue M. Pouyer-Quertier s'é-
tonnait de ne pas trouver le nom de certaines
;hambres de commerce dans la nomenclature de
jelles qu'on lirait à cette tribune comme suppo-
sant à cet impôt,il n'avait peut-être pas songé que
;es foyers de production représentaient plus spé-
îialement des industries que l'impôt sur les ma-
jores, premières laissait complètement eh. dehors,
St pour vous les citer à grands traits, ces.indus-
tries sont la houille, son ex raction, et tous ses
lérivés ; le fer, sa production, et tous ses dérivés,
iepuis le rail et fa locomotive jusqu'à l'humble
nstrument aratoire, jusqu'à la fourchette qui sert
tu dîner de l'ouvrier. Tout cela resterait en dehors
le l'impôt ; tout cela sortait du sol français, était
nanufacturé en France, était consommé en Fran-
;e et n'avait rien à payer à l'impôt des matières
Premières.

A côté de cette grande industrie se trouvait l'in-
lustrie du verre, des glaces, depuis les glafies de
use jusqu'au verre à vitres le plus modeste, de-
mis' les cristaux les pluscoùtônx j usqu'à la bouteille,
tu verre à boire, tout cela pouvait se considérer
:omme désintéressé dans la question, n'ayant rien
i payer, rien à demander, rien à donner. L'ihdus-
rie de la céramique, depuis l'œuvre d'art jusqu'à
'humble carreau de cuisine,' échappait également,
l'une manière absolue, à cette part d'impôt que
loivent payer le commerce et, l'industrie pour sol-
\vr les nouvelles charges que nous ont créées les
ivénements.

Et cette production —j'en passa de nombreuses,
— savez -vous à combien elle monte? à trois et
luatre milliards, c'estrà-dire à un tiers de la
îuction totale de la France. pro-

Voilà pour la première série.
Mais il y aune autre partie de l'industrie et du

lommerce français qui, celle-là, était atteinte au
iremier chef, qui avait tout à supporter, saris au-
:une compensation. Cette série comprend toutes
es industries, tous les commerces qui employant,
nanufacturant, transformant, appropriant aux di-.
fers besoins de notre civilisation, soit les ma-
ières, venues de. l'étranger, soit les matières
iimilaires françaises, dont le prix serait nécessàî-
einent relevé par analogie, les exportant à l'é-
ran'ger, vont sur les marchés du monde porter
ips produits, et en rapportent les sommes néces-
saires à l'appoint des salaires ou des bénéfices
rançais.

Ceux-là, messieurs, avaient tout à supporter, et
•ans compensation ; ceux-là avaient à se deman-
ler s'ils pourraient, sur les marchés du monde,
[uelque faible, — et ce n'est pas si facile qu'on
fôus'le dit, — quelque faible que fût le tarif, s'ils
>ourraient continuer à faire la somme d'affaires
mi est indispensable pour maintenir l'activité de
îotre production. Vous connaissez ce tarif.

Dans le dernier projet qui nous est soumis, les
.extiles, les industries qui sont le plus en. vue, qui
int le plus réclamé, parce qu'elles avaient, plus
[ue d'autres, fe moyen de se faire entendre, ne
.ont représentées que pour i}5 millions, tandis
[ue les autres industries, c'est-à-dire la nomen-
:laturo complète de ce qu'elles produisent, repré-
sentent 08 millions; 25 contre 68?

Done, c'est peut-être à tort qu'on a donné dans
es discussions qui durent depuis longtemps la
dus grande et la première, place aux textiles.
)ui, ce sont les plus en vue, quoique ce ne soient
ias eux qui font le plus gros chiffre; mais en de-
îors d'eux, il y a une myriade de productions qui
'arient à l'inlini, qui sont conformes au caractère
le la production, du travail fiançais, qui s'exer-
;ent mieux dans le petit et lé moyen atelier, là où
'ouvrier intelligent et actif donne la plus grande
omme de preuves de son intelligence et de son
activité; il y a, dis-je, une myriade de productions
rançaises qui, encore à l'heure présente, après
ine année, en face du projet, sont trop fraction-
nes, trop divisées pour pouvoir soupçonner
nême le danger qui les menace, (C'est vrai ! c'est
rrai !)

Ainsi, toutes les industries qui emploient le
tois sont menacées d'un impôt de,10 à. H p.100. 11
m est de même .des industries employant, comme
mtils d'atelier, l'éponge, le pinceau, la brosse,
outes choses qui sont atteintes et qui complètent
eur outillage.

Je ne veux pas discuter les tarifs, ce n'est pas
'heure ; ils viendront lorsque vous aurez à déli-
vrer sur l'impôt équivalent qu'on lui oppose ; je
:onstate seulement que toutes ces industries aux-
juelles je fais allusion, — les statistiques en font
bi, —représentent, sur une production de 10 mil-
iards, une exportation, une vente sur les mar-
:hés étrangers de 2 milliards.

Or, nous demandons, nous les représentants
l'une des grandes industries qui exportent, nous
îous demandons : dans quelle limite la loi proje-
té va-t-elle restreindre l'exportation? Ne va-t-elle
>as jusqu'à la supprimer complètement? (Mouve-
nent.)

Est-il possible de s'arrêter un instant à cette
dée que la production et le travail vont être di-
minues d'un cinquième, que l'outillage français,
jue le capital employé dans l'irulustre, vont 'être
fr-appés d'inactivité pour un cinquième de leur va-
leur, le salaire diminué d'un cinquième ou le
:hômage augmenté d'autant. et que cette question
sociale, que des politiques d'aventure ont exploi-
tée, jusqu'à présent, va peut-être, dans une cer-
taine mesure, devenir une réalité. (Nouveau mou-
vement. )Voilà, messieurs, ce qui nous' a arrêtés.

Mais i|yaune troisième série, celle qui, en de-
hors des considérations que je viens de vous diie,
nous frappait le plus : c'est celle comprenant les
industries qui, loin de souffrir du projet d'impôt
iu point peut-être d'en êi-re anéanties,)' trouverait
m contraire un véritable avantage.

Il y a, messieurs, dans tous les contrats d'assu-
rances un article portant que le sinistre ne peut

I jamais être cause de bénéfices pour l'assuré. Or,
j c'est un immense sinistre qui nous a atteints, et
je ne crois pas qu'aucun industrie), aucun.com-

l merçant français puisse s'arrêter,un. instant, une
minute, à cette idée .que les mesures à prendre
pour y pourvoir, seraient pour lui, dans une cer-
taine limite, une source de bénéfices. (Très-bien!
très-bien!)
, Pour mon compte, — je vous demande pardon

de me mettre en scène, c'est une responsabilité
que je réclame, quelque petit industriel que je
sois, ' je suis de cette catégorie désintéressée
dans l'impôt ; car je manufacture des objets dont
les éléments viennent de l'étranger et dont les prix
seraient relevés par l'impôt sur les matières pre-
mières.

Je ne vends mes produits qu'en France : frappez
aujourd'hui les matières premières, demain je
pourrai ajouter à mes tarifs la somme que vous
aurez demandée à.ces produits, et le consomma-
teur me remboursera tout ce que j'aurai payé en
plus, et même, comme il est impossible d'é'tablir
des fractions, comme vous savez tous qu'on arron-
dit toujours les chiffres, j'aurai un. véritable béaé-
fice. (C'est évident! c'est évident!)

Eh bien, je déclaré, au nom de tous ceux qui
sont dans les mêmes conditions, que si cette me-
sure venait nous apporter un bénéfice inconscient
et involontaire, ce serait contre notre volonté.
Maintenant que nous le savons, nous protestons,-
et voilas pourquoi nous n'en voulons pas ! (Très-
bien ! très-bien !)

Messieurs, les industries, — et on les a sou-
vent opposées l'une à l'autre, — les grands texti-
les, entre autres, on les mettait en cause, samedi
dernier, et on s'étonnait, jusqu'à un certain point,
devoir que les uns étaient tout à fait dans un
sens, c'est-à-dire dans le sens de la liberté com-
merciale avec le libre échange, et les autres d'un
avis contraire. C'était bien simple. Ceux de ces
textiles qui vont sur les marchés du monde, ceux
dé l'exportation, et c'est la moitié, les trois quarts
ou les deux tiers, ceux-là demandent qu'on leur
laisse la même somme de portes ouvertes, puis- .
qu'on s'est servi de ce mot, afin qu'ils puissent
continuer leur activité.

Les autres, au contraire, qui travaillent plus par-
ticulièrement pour le marché français, ont un in-
térêt toutdifférent.

Mais laissons de côté cette grande question; elle
viendra plus tard.

Ou nous a dit : il y aura de grandes assises où
les deux opinions se discuteront. Soit, nous cher-
cherons alors la canse du.. grand mouvement dans
le sens de la liberté commerciale, celui dont se
plaignent quelques-uns, eelui auquel d'autres se
sont péniblement habitués, — si chèrement habi-
tués qu'ils n'osent pas faire l'expérience en sens
inverse; — je. ne crois pas qu'aujourd'hui il puisse
en être question.

Nous restons donc en face de l'impôt, et, puis-
qu'on a mis constamment, samedi, les industries
en opposition les unes avec les autres, il nous
faut bien dire que nous rencontrons, en face de
toutes, et en première ligne, la grande industrie
du coton,

Certes, c'est là une industrie de premier ordre,
qui, à 200, millions de matières premières, ajoute,
par le travail national, 600 millions de plus-value
et fait 800 millions de produits. Ces 800 millions
de produits se vendent tous en France.

Est-ce une raison, messieurs, pour rêver d'en
faire une base d'impôt de, consommation? Est-ce
une raison pour dire que, tout se consommant en
France, que la question d'exportation étant écar-
tée, toutes les sommes que vous demanderez au
coton seront, par. conséquent, supportées par
lui, parce qu'il s'en recouvrira sur le consomma-
teur?

Oui, messieurs, toutes les fois que vous confie-
rez au commerce le &oin de vous avancer une
somme à titre de droit. d'entrée, il vous l'avancera
sans hésiter; il s'en couvrira sur le consomma-
teur, il s'en couvrira avec une commission, un
bénéfice légitime : Il n'y aura à cela qu'une li-
mite : c'est ce que . le consommateur pourra
payer. '.

Mais cette, limite, il n'est pas prouvé qu'elle ne
puisse pas facilement être atteinte. Donc, c'était
une erreur d'aller demander 40 millions, réduits à
36 millions, au coton : c'était une erreur de lui
demander 22 millions. Payera-t-il los 10 millions
qu'on lui demande? Je ne le crois pas, et le rap-
port de l'honorable M. Cordier, d'accord avec nous
éïi ceci, vous dit lui-même : Les 10 millions, il ne
faut pas les espérer. Les 100 millions de kilo- .
grammes de coton sont réduits, par la perte de
l'Alsace, à 75 millions; ils ne donneront que
7,500,000 francs à l'impôt.

Mais le Trésor n'y perdra rien, — ajoute M,
Cordier, — parce que l'état de l'industrie nor-
mande ne pourra pas se passer des 300,000 pièces
de calicot qui lui venaient de Mulhouse ; les jaco-
nas imprimés, le madapolam de Mulhouse, seront
encore nécessaires à la consommation, et, avec cet
appoint, vous aurez plus de dix millions.

Ainsi done, voilà une industrie qui, de bonne
foi, a eu l'idée de se réserver le monopole de la
consommation française en coton et qui est obli-
gée de reconnaître que Mulhouse, que nous avons
perdu, qui n'était pas de son avis, en fait de pro-
tection, devra encore suplôer à son insuffisance de
production.

Ne rêvons donc pas des tarifs prohibitifs pou-
vant devenir pour quelques-uns un supplément de
'bénéfices ; dans un cas semblable, personne ne
doit songer à transformer l'impôt payé par les au-
tres en bénéfices personnels.

Nous l'avons dit, .cette question n'est pas en
cause ; le débat s'ouvrira sur olle un jour, nous la
discuterons.

Est-il vrai que le commerce et l'industrie, dée'.K
nant leur part de dette, aient songé à faire payer
le voisin? D'autres avant moi ont protesté contre
cette imputation.:

Il est possible que dans les détails de discussion
qui durent depuis un an, des exagérations récipro-
ques dans l'évaluation des bénéfices aient donné
lieu à des débats de répartition. Mais c'est de plus
haut qu'il faut apprécier la question ; prise en
masse, l'industrie française n'a jamais eu l'idée
de se soustraire à sa part d'impôts, et c'est dans
cet ordre d'idées qu'opposés à 1 impôt sur les ma-
tières premières, nous en avons ait les raisons,
voulant d'autre part éviter ce reproche : la criti-
que est aisée, la création est difficile, nous avons
dû chercher sous quelle forme l'industrie et le
commerce français payeraient le plus Utilement
leur part dans l'impôt de guerre sans porter at-
teinte à ce qui fait notre supériorité dans l'art de
produire. '•

Fallait-il s'adresser au doublement de la contri-
bution dos patentes? Il n'y a personne de vous
qui ne le sache, messieurs; cet impôt, comme
beaucoup de ceux qui datent de loin, ont été éta-
blis à une époque où le grand mouvement actuel
n'avait pas eu lieu. Cet impôt est sans doute des
meilleurs, car il a trois facteurs : il a l'espèce,
quant à la profession ; il a la proportionnalité,"
quant au milieu où il s'gxeroe, et la proportionna-
lité du loyer. Plus un impôt a de facteurs, plus on
est certain de sa juste répartition. DonCi VimQô.t
des patentes est excellent. Mais combien y art-il
d'années qu'il est établi? Depuis combien d'an-
nées en demande-t-on la modification? Si l'admi-
nistration était éonsultée, elle dirait qu'elle recon-
naît elle-rqême qu'avec l'immense mouvement du
prix des loyers dans les grandes villes, fa hase de
la patente, qui repose sur le droit proportionnel,
qui atteint le loyer, cette hase a complètement
varié, complètement dévié de ce qui était dan3
l'esprit des législateurs. Donc, si par impossible
vous vouliez augmenter l'impôt des patentes, il

faudrait le doubler et non pas y mettre 2.0, ,30,
40 centimes, autrement vous auriez à recourir
à d'autres impôts. Or, les impôts sont tellement
multiples aujourd'hui, qu'à côté de la dépense ma-
térielle, il y a une véritable fatigue, une obsession
chez celui qui les paie, pour n'en pas oublier et
rester parfaitement en règle avec le lise et la loi.

Donc, il faudrait doubler l'impôt sur les pa-
tentes. Dans l'état actuel,. ce serait aussi mons-
trueux que de doubler l'impôt foncier avec sa ré-
partition vieillie qui a plus de soixante-dix, ans
de date.

. Si l'impôt des patentes doit servir un jour à une
opération de ce genre, — et c'est possible, — ce
ne sera qu'après une enquête sur la question. Je
ne sais pas s'il est possible de trouver une enquête
plus Mette, plus précise, plus topique, qui per-
mette de réunir plus de documents irréfutables,
que celle de l'impôt sur le chiffre des ventes avee
déclaration.

, Comment fallait-il alors demander cet impôt aux
commerçants ?

Toute opération commerciale se divise forcé-
ment en trois parties : la marchandise est vendue;
aux termes de la loi, le commerçant l'inscrit sur
ses livres, l'addition des chiffres inscrits constitue
le chiffre des ventes, il le déclare à la fin de l'an-
née ou à la fin du semestre,; c'est un des moyens,
de perception de l'impôt,

Quand la marchandise vendue passe en d'au-
tres mains, e'est avec une facture reproduisant les
énônciations des livres ; vous pouvez timbrer
proportionnellement la facture, c'est un autre
mode.

Puis, comme il faut que la vente se règle et
se paye, il y a une troisième opération qui
jonstitue la quittance, c'est le troisième mode;
vous pouvez la frapper d'un timbre proportion-
nel.

Quel est celui de ces trois modes qui doit être
préféré ?

Nous avons dit d'abord, nous : les factures. Des

S lègues ont dit : les quittances. Enfin la propo-
on discutée en ce moment dit : les chiffres ins-

îri.fcs sur les. livres, avec déclaration .
Après une année d'études et de débats, nous

sommej^rrivés, et cela devait être, à cette oon-«
rietjoii^le, dans un impôt nouveau comme celui"
;i, aucun des trois modes ne peut être appliqué
l'une manière: unique et absolue.

Dans un pays qu'on cite souvent, pays d'audace
?t d'initiative s'il en fut, en Amérique, où à la,
suite d'une guerre désastreuse et de malheurs à;
-éparer, on a fait preuve d'une vitalité inouiea
.'impôt sur le chiffre des affaires a été établi, on a
îù recourir à la déclaration pour faire rentrer la
slus grande partie des sommes perçues. On a dû,
lans la pratique, pour les commerces et indus-
;ries de faible importance, adopter des tran-
sactions par voie d'abonnement ou de tarifs,
ixes.

S'arrêter exclusivement à l'un des trqis modes,
i'était créer quelque chose de tou^s pièces, c'é-
ait l'absolu, et je crois que dans ces matières il
àut rester dans le relatif; c'est ce que nous avons
roulu.

Cela établi, que fallait-il faire ? Tout simple-
nent-laissor l'initiative du ou des modes à em-
iloyer à ceux qui disposent d'une immense qnan-
ité de documents, du personnel des finances, à
:eux qui peuvent vérifier dans quelle mesurel'a-
-mnnement, ce tempérament usuel en matière
le contributions indirectes, p ut être utilisé, e'est-
i-dire au gouvernement. . .

Restait à déterminer le chiffre de l'impôt sur
es ventes. Il ne pouvait différer beaucoup de ce-
ui réclamé aux autres éléments du revenu, et s'il
,- avait une différence, elle devait être en moins.
jes revenus hypothécaires mobiliers ou même
jrofessionnels, sont moins aléatoires, mieux ga*
•antis, ont un lendemain plus sûr que les rev&nu$
:ommerciaux qui, eux, dépendent de l'activité de
'industriel, d'un accident de température, d'un
:aprice de la mode, etc.' Or, messieurs, quand
fous demandez un impôt de 2 ou 3 p. 100 aux au-
res revenus, pouvez-vous demander plus de 2 p,
,00 au revenu industriel et commercial ? Je ne
ais pas le compte de ce que représentent les pa-
entes, 70 millions, des nouvelles charges votées
>n dehors des impôts de consommation et qui ét-
eignent 90 millions à répartir sur les frais géné-
aux du oonnmerce etde f industrie. Les bénéfices
noyens sont au plus, de 4'a 5 p; 100 ; 2 p. 100 P«-S
irésentent 1 franc par 1,000 francs do ventes féalK
«es. C'est ce que demande le projet ds loi.

Je sais que c'est là une moyenne, que les béné-
ices varient de 2 à 3 p. 100 jusqu'à 30 et 40 p.
.00 ; mais on m'accordera que les bénéfices consi-
léràbles représentent des affaires do longue ha-
eine et peu. importantes, —-autrement l'activité
it la concurrence Qommeiciale auraient vite dé-
:ouvert_ces filons ignorés de la fortune et rédujt.
es bénéfices, — tandis que les bénéfices (je S» à $
i. 100 représentent des opérations considérable*
apidement réalisées et souvent renouvelées, L'é,-
>art est moins grand au fond qu'en apparence,
2'est donc à une moyenne qu'il tant s'arrêter-, et
ivec un, taux aussi faible, il n'y. a ai danger ni
njustice. De là le chiffre de 1 pour 1,QQÔ que pro-
iQse la commission et que maintient mon amen-
lement en disant : A partir du 1er janvier 1873 il
era perçu au profit du Trésor une somme de 'un
ranc pour mille francs de ventes réalisées par tous
es industriels, patentés, commerçants.

Il y a un an que ce projet est en discussion
[ue le pays en est saisi ; où sont les ohiections sê-
îeuses qu'il a soulevées? Il s'agit d'un impôt de
nï centimes par cent francs de ventes, c'est-à-dire
gai au timbre fixe des quittances à partir de dix
rancs. Il r,'v- a pas là une charge sérieuse, de na-
ure à empêcher les transactions d'aucun com-
nerce.

On a cité les transactions sur les denrées ali-
nentaires; mais elles constituent des opérations
ommorc.iales au premier chef pas plus que les au-
ras elles ne doivent échapper aux charges com-
nunes.

Un négociant en farines, un négociant en blés
in négociant en fourrages, un négociant <iâ
moines, un boucher, un boulanger, un restera-,
eur, sont aussi intéressants, mais ne le mat pasi
dus que les autres industriels ou commerçants- La,
ente et la revente de ces produits constituent un,
rafic commercial égal aux autres.

Je n'admets pas cette division qu'on a m,al-
leureusement tenté d'établir dans cette question
mtre la France agricole st la France industrielle
Très-bien! très-bien!) C'est partout du travail,
le l'activité respectable au même degré. Jadis lei
topiilations étaient isolées et devaient se su^re*-
i'était la vieille organisation, elle ava.Uduhoi,'
e le reconnais, La nouvelle nous reène à un in-
ionnu peu-être difficile, peat-ètre douloureux
nais sur cette voie, s'arrêter, reculer est imnoisi^
de. l

Jadis, dans la montagne où je suis né, dans les
:hamps où beaucoup d'entre nous sont nés — je
n'adresse à l'expérience de tous,— dans les'villa-
;es le3 plus reculés, le numéraire ne servait ab-
olumeqt que pour payer l'impôt et pour paver le
el; l'échange des produits dans les chaumières
,e faisait en nature ; on arrivait avec les produits
lu soi. Tout cela, est bien changé : l'agriculteur
levient industriel ; ses produits sont appropriés
m SOL il cherche la culture qui réussit le mieus
lauf a se pourvoir au moven d'achats de 06 ou'ii
\e produit pas, sauf à les paveravec le produit de
a vente de ses excédants récoltés.

Et comment expliquer autrement la transforma-
ion du midi, qui récolte exclusivement du vin du
îord; QUI parla betterave produit le sucre et î'al-
50ol; Ces agriculteurs sont devenus des industriels
«ahrtcant du vm, de UIQOOI, du sucre, etc. Ce sont
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des manufacturiers au même rang que ceux des
grandes villes. (Marques d'assentiment.) . .

Donc, messieurs, plus de divisions en ruraux et 
citadins, plus d'antagonisme ; arrière cette formule
portant que telle ou telle profession industrielle
doit échapper à l'impôt dé guerre; ce serait faire .
injure à ceux qui manufacturent le blé ou en font,
le commerce, que de les déclarer incapables dé-
paver leur part dans les nouvelles charges du
pays. (Mouvements divers.)

St. le comte de Dotonet. — Le timbre!
mobile peut s'appliquer à tout !

SI . Gaslonde. — La terre paye plus de 600 -
millions!

M. Ducarre. —' La terre paye plus de 600
milions, dit M. Gaslonde. Je la salue avec respect,
car elle paye une grande et large part de nos
charges; elle est notre aînée, et aujourd'hui ce
droit d'aînesse, nous le savons tous, consiste à
supporter une" plus grande part d-e responsabilité
que les plus jeunes, que les derniers arrivés.
(Très-bien!)
' -M. DMssawssoy. — . Il n'y a plus de droit
d'aînesse.

M. CiasJonfle. —- Il n'y a plus que l'égalité !
AI. ïe comte de Douliet.— Tout le monde

a le même âge.
S9. Be ministre des finances.— La règle

aujourd'hui, c'est l'égalité des partages!
M. Ducarre. — Nous n'adineltons pas , et

vous ne l'admettrez pas plus que nous, qu'un im-
pôt aussi minime, dont le taux est véritablement
insensible, de 1 fr. pour 1,000 ou de 10 centimes
pour 100 fr., soit une charge constituant un dan-
ger pour aucune industrie.

Maintenant, que rapportera cet impôt ? Oh !
messieurs: c'est là la grande question. II. ne rap-
portera rien, suivant lesuns. Il rapportera, disait-
on, dans la discussion de samedi, pour les quatre
grands textiles réunis, 12 millions : puis.^ pour
quelques industries spéciales , la tabletterie, la
coutellerie de Châtellerault et d'ailleurs, 6 mil-
lions. Voilà 18 millions. L'agriculture payera le
reste.

Cela prouvera une chose, c'est qu'elle est une
des plus grandes sources de la richesse du pays.
(Mouvements divers.)

M. Se cosate cie Dosanet. — Elle le prouve
' déjà suffisamment par l'impôt direct.

sa. ïe président de' Sa î*épsiî»ïi«ïMe. —
Pour la charger on la complimente !

M. Ducarre. — Messieurs, ce calcul fait à la
hâte comme tous ceux qu'on fait en pareille oc-
casion, ce calcul; n'est pas conforme à l'exacti-
tude.

Il a été fait et refait avec soin pendant une
année, dans la commission, et je laisse à son rap-
porteur le soin de vous l'exposer, c'est son œuvre,
je lui encaisse l'honneur et la responsabilité. On a
porté, par dos calculs tout aussi irréfutables que
ceux qu'on pourrait opposer,' on a porté à 100 mil-
liards le chiffre des transactions, représentant 20
milliards de production; et si la commission les a
réduits dans son rapport au chiffre de 80 milliards,
c'est pour aller au-devant de toute espèce d'ob-
jections.

J'accepte ces chiffres, et sais qu'elle est en me-
sure de les établir. Ce que demande surtout mon
amendement, c'est d'écarter de la loi toute fo'r-
inule de réglementation absolue,, de laisser au
gouvernement le soin de "choisir . avec les élé-
ments d'investigation dont seul .il dispose,
le soin d'établir utilcment.la perception de ce nou-
vel impôt, qui aura pour base le chiffre des
ventes, pour quantum un, franc pour -mille
francs de vestes réalisées. Je vûu» demaijffc après
l'adoption do ce principe, de décider, auWtermes
de l'amendement que je vous ai présenté, qu'une
loi spéciale réglera le mode de perception dé cet
impôt. (Vives approbations et applaudissements
sur divers L^rics.)

crnmm m mit '
.- ". Paris, 10 juillet.

Demain, à deux heures, dans la salie du cin-
quième itoïfcUfi rèuatoa un- parti naUmal,
organisé pour iWermissement de la Répu-
blique dans le sens des principes chrétiens,.

Telle est la communication, qu on nrassure
être arrivée à l'instant de Jmwm eLqui
nous annonce une nouvelle incarnation û un
certain nombre de députés delà droite, bi,
comme je l'entends dire, la paternité de ce
projet appartient à MM. de Bregjie, S,amt-
ïiuc Gifardin, d'Audiffrel-Pasquiep, etc., il
faut convenir que ces messieurs se tiennent
bien de m peine pour diei cher midi a qua-
torze heures. Puisqu'ils veulent absolument se
disculper d'avoir intrigué contre les Mfit.U;
tioas, et s'ils sont, au contraire, disposés a .se
convertir a elles, qui le» empêcha de se rallier
purement et simplement m centre gauche,
qui "les admettrait tout de suite «sas tant, de
discours? „

Timeo Danaos et doîia fermies. Je crains
fel Orées et leurs présent, En d'autres termes,
je"iie puis me fier complètement à ce revire:
meut ei prompt. Puis, Que viennent faire ici
les principes chrétien» '! On n'inscrit pas. la
morale dans un programme politique, ni sur-
tout une certaine morale. La morale, m reli-
gion sont dans les mœurs. Quand on prétend
les introduire dans um institution, on fait
de la théocratie. Est-ce là ce qm fM ie P3^ 1
na(;o:»ai? Nous je verrons à. l'œuvre, ami-
leurs, .si tàat est qm cette affaire devienne
quoique ciiose de sérieux.

Le recours de l'abbé Junqua vient aujou<>
d'hui en cassation. D'après les jurisconsultes,
il n'a aucune chance ti'&lre accueilli. Mais ce
qui fait le plus causer, c'est que les renseigne-
ments émanés de M. Jules Simon portent l'em-
preinte du plus pur ultrarnontanisme.. C'est
an point que tout ce qui tient au gallicanisme
en est stupéfait. Jamais on ne. vit ministre
mieux fait pour s'entendre avec la cour de
Rome. Les députés de l'extrême droite, ainsi
que le nonce, aiment mieux s'adresser à lui
qu'à nul autre. Ce qui ne les .empochera pas,
bien entendu, de voter contre lui dans lu ques-
tion de l'enseignement,

M. Âubépin, avocat général a. la cour, de
Paris vieiît; d'être nommé président du tribu-
nal dé la Seine a ia place de M. Benoit tiharnpy.
La place étaï! promise â m autre magistrat,
M. Alexandre; niais la signature i été refusée
au dernier moment, qjand on se jSpM»
celui qui en était l'objet avi» fe» partielles
commissions mixtes.

M. de Rovigo, iils du terrible préfet de po-
lice de Napoléon 1er, vient de mourir. C'était
un genlilliomme croisé de bohème. Ennemi
juré de Napoléon III, malgré ses souvenus de
famille, il inspirait, il y a vingt ans, une véri-
table terreur au héros du 2 décembre, qu'à
l'exemple de Georges Cadoudal en 1802, il s'é-
tait flatté d'enlever- au milieu de ses satelli-
tes, s'il trouvait dix hommes aussi régolus que
lui II vient de s'éteindre goutteux et ruine.
On'n'avait plus parlé de lui q«e pendant la
guerre, alors que, maigre ses 57 ans, il reprit
du service. Il s'était dernièrement converti au
protestantisme.

L'héritière d'un nom non moins eéîêhre
sous 'e premier empire, !a petite-fille de Cau-
Saincouit, duc de Vicence, épousa le frère du
général d'^speuilles, petit-neveu de Onateau-
briand par sa mè're. Cette alliance d'une
femme oui tient de si près à un homme qui
joua un rôle actif dans' le meurtre 4u duc
d'En^hien avec le parent de celui qui flé-
trit s! amèrement cette exécution, a rencontré ;
auelcTues obstacles et eausé un peu _d éton- |
nement dans certaines réfions anstocrar ,

U1
On'annonce aussi la mort de M. Kaab«$.

Féli* frère de Rachel, ancien .directeur du j
Grand-Théâtre,de Lyon et dernier ûn'Cetear j
delaPorte-Saint-Martin. [

La Chambre doit, selon toute apparence,
se séparer le 29 juillet,
' je ne serâîS pas étonné que les monarchistes

" cherchassent à constituer à H. Thiers une
espèce de conseil de suj-mljance; N .

Nous avons publié dans notre numéro du 9
juillet, une dépêche très intéressante, adres-
sée de.Paris au Times.,

Nous lisons aujourd'hui dans le Temps la
note suivante, confirmant la teneur de cette
dépêche :

. Tout le monde a compris l'importance de la dé-
pêche, dernièrement adressée de Paris au Times,
et portant que les représentants des puissances qui
ont avec la France des traités de, commerce, ont
déclaré à no*re gouvernement qu'elles ne pou-
vaient se prêter à aucune modification de tarifs.
(Somme la gravité de cette nouvelle dépend natu-
rellement du degré de ''confiance qu'on, est en
droit de lui accorder, nous croyons devoir déclarer
que nous avons les meilleures raisons de la regar-
der comme certaine.

 —
On nous adresse de Versailles, sur la décla-

ration que M. Thiers a faite hier à la commis-
sion du budget au sujet de l'emprunt, quel-
ques renseignements en tout point conformes
à ceux que le télégraphe nous a transmis ce
matin, mais beaucoup pins détaillés :

Lo président de, la République a été entendu
par la commission du budget au sujet de l'em-
prunt.

Il a dit que l'emprunt donnait les plus belles
espérances, que les capitaux affluaient déjà. 11 a
témoigné une grande confiance dans le succès et a
dit que le dernier emprunt avait coûté 160 mil-
lions de frais. Il croit que l'emprunt actuel coûtera
200 millions; que la date de l'emprunt est pro-
chaine.

M. Thiers a dit que les banquiers seraient/trai-
tés sur le pied d'égalité complète avec les autres
souscripteurs.

En ce qui concerne les peints essentiels sur la
forme et le taux de l'emprunt, le plus grand se-
cret est. gardé. ;

M. Vitet a été nommé parla commission rap-
porteur du projet de loi sur l'emprunt.

M. Tisman, préfet desÀrdennes, vient d'a-
dresser aux sous-préfets et maires de son dé-
partement une circulaire dont nous extrayons
le passage suivant relatif à la convention
franco-allemande :

Le gouvernement .compte mettre à profiles
clauses du nouveau traité qui stipule l'anticipa-
tion de l'évacuation combinée avec l'anticipa-
tion des paiements. Le président de la Républi-
que est déterminé à n'épargner aucun effort pour
hâter le moment de la libération, définitive du
territoire j et les moyens financiers que la riches?»
et le patriotisme de la France mettront assuré-
ment à la disposition de l'Etat lui permettront
d'atteindre ce but si ardemment souhaité : -.

« Avant six mois, les Ardennes et les Vosges
« pourront être évacuées, et les deux autres dé-
« parlements, ainsi que Bellbrt, dans le délai d'une i
« année. »

Répandez, messieurs , autour de, vous, non"
comme une certitude absolue, mais comme une i
probabilité, ces espérances que «je suis autorisé »
à vous faire concevoir. ,

La. République française a reçu une lettre
de M. le préfet de police, rectifiant une com-
munication par lui faite à des,conseillers mu-
nicipaux, relati vemen t aux altaques^auxquelies
sont sujets les militaires.

Voici le passage principal de cette lettre :
J'ai fait observer à mes honorables interlocu-

teurs que les injures étaient beaucoup plus fré- ;
quentes que les voies de fait, et j'espère et je |
crois que Paris ne tardera pas à être pacifié mora-
lement comme il l'est déjà matériellement, mais
je me serais écarté de la vérité, en représentant
dès aujourd'hui comme atteint ce résultat, auquel
doivent concourir tous les honnêtes gens.

.'. — .*- , ''... .

On a distribué hier matin, 10 juillet, à l'As- j
semblée :

1« ÎJne proposition de loi de M. de Rambures,
relative •

1? Aux emplois à réserver aux militaires bles-
sés et a la création de conseils départementaux des
invalides des armées déterre et de mer :

%" A l'augmentation des pensions accordées
aux militaires blessés,«ans accroissement de char-
ges pour le Trésor.

Cette proposition demande que les emplois ci-
vils et militaires qui peuvent être remplis parles
officiers, .spus-pftiçierB ou soldats invalides des
armées dé terre et de mer, appartiennent de droit
à ces militaires, et qu'il n'y ait d'exception que
pour ceux qui seraient reconnus indignes de tes
remplir, '..,;. "'

Cette proposition (hm&aie. aussi que le mini*
inum de la pension accordée au militaire qui est
mis à la retraite pour la perte d'un membre ou
ppur blessure ou infirmité équivalente à^ la perte
d'un mMljb^, soit 730 fr., et que le militaire mis
à la retraite pour bïessjjrg çrave, telle que perte
de la vue ou de l'usage de d'eux mgnmfes, blessu-
res paye» de la face, etc., jouisse'd'uhë pension de
1,500 fr. au njqirfg £| de 2,000 fr, au plus.

lOOïlLiES Eî BRUITS :
 !

La commission du budget a décidé qu'elle
examinerait le projet d'emprunt en séance gé-
nérale sans Je renvoyer auparavant <i une goug-
commission. ",

On a décidé qu'on mmMemi au ministère
des finances communication du compte de
l'emprunt de 1871, Elle aurait été, dit-on,
unanime à reconnaître que la, souscripioii
publique était préférable à tout autre »*»'
téme.

Le Bien public croit que les interrogatoire»
quotidieus du maréchal Bazaine seront ter-
minés avant la fin de la semaine.

Après le 15 juillet le général instructeur
conirjjençera â recevoir les déclarations des
témoins. Gia ne pense point que le procès
puisse venir avant la fin de eeptembr'e ou le
commencement d'octobre prochain.

La Moniteur u.nimrifil., desçn côté, dit que
\% première partie de j'interrogatoire duma-
réetm Bôzaine a été terminée il y a trois jours
et céiùi des térar?in£a commencé dès hier. Le
rngréehal ferait remonter an ministère et à
r'adiijhistrjtjon. de la guerre tonte la te'ss&n»
Sgbilité du'désasîre d«. Metz. Il soutient éner-
giquéfBôn't qu'il a tiré tout le p,$rti possible
des éléments incomplefs qui avaient élé rnjs
^ sa disposition.

—-
M. le président do la République reçoit sa-

medi prochain le corps dipjomalique à dî-
ner.

Mardi, nouveau grand diner auquel assis- 1
léïS,, dit-on, le maréchal de MacrMahqn.

Le 24 septembre de cette année doit s'on- j
vrir à Paris un congrès international peur i'é- |
taulisëement entre' tous les Etats d un -sys-
tème unique de poids et mesures ayant pour
base le mètre. Déjà, en 187C, pareil congrès

] s'était riu.ni, niais la guerre la ihterrompjî.

On assure de nouveau que la Imbrication' des
allumettes va devenir. probablement un rr,oner a
pôle comme celte du tabac. Ce monopole sera i

' dûnaé çn fermage à de grands fabricants qui
! font déjà lés oSœ§ les plus belles à l'État. '
; On faciliterait ainsi ia perception de l'impôt '
i sur. les allumettes, impôt qui ..ne rapporte ,
presque rien, i£nl 'a fraude est facile. ]

Jl p&f-ajt;ait que, par mesure disciplinaire, (
plusieurs £>ure*u£ de tabac viendraient d'être i

fermés dan3 Paris.
Leurs titulaires se seraient, dit-on, livrés à J

un trafic aussi intelligent que lucratif, en ven-
dant pour londrés d'exécrables cigares ham- '
bourgeois. j

Le Piga.ro, qui donne cette, nouvelle, nous
promet de prochains détails. i

Le Journal officiel publie un décret parle- '
quel M. Aubépin, avocat général près la cour '
d'appel de Paris, est nommé président du tri-
bunal de première instance de la Seine, en '
remplacement de M. Benoît-Champy.

La gérant du Rappel vient d'être condamné
a 500 francs d'amende pour avoir, dans son
numéro du 2 juillet, rendu compte des votes
particuliers des jurés dans l'affaire Bordone-
Chenet.

Les pièces de l'affaire Leroy itubourg vien-
nent d'arriver au greffe de ia chambre crimi-
nelle de la cour de cassation.

C'est aujourd'hui que Blanqui part pour le
fort de Guibern où il attendra le moment d'ê-
tre embarqué à bord du transport qui le con-
duira à la Nouvelle-Calédonie.

Le pourvoi en grâce de la femme Guyard,
condamnée à la peine de mort pour avoir tiré
sur Mgr Surat, a été réjeté.

Bien que condamnée par un conseil de
guerre, elle sera guillotinée.

Son exécution aura lieu sur une des places
publiques de Versailles.

Nos lecteurs s'étonneront sans doute qu'une
personne condamnée à mort par iin conseil de
guerre ne soit pas fusillée. Ce fait, dit le Soir,
n'est pas sans précédents. En 1348, les assas-
sins du général Brôa et du capitaine Mangin,
condamnés par le conseil de guerre, furent
guillotinés.

Au temps où Napoléon III régnait en France,
le palais de l'Elysée avait un perroquet qui
répétait les cris.de Vive l'empereur/ Vive Na-
poléon! . :
i Survint le 4 septembre. Le personnel de
gardiens et d'employés dut quitter l'Elysée.
Abandonné par ses maîtres, le perroquet resta
et continua à pousser ces mômes cris, qui
étaient devenus des plus séditieux.

Le régisseur ;actuel du paiais a cru, nous
dit-on, devoir faire disparaître ce fauteur de
discorde et vient de congédier le perroquet..

A quoi tiennent les positions 1, Au moins le
perroquet a-t-ii été envoyé à Ghislehurst ?

Paris qui, pendant le siège, a mangé du
lion, du tigre, de l'éléphant, de l'ours, du cha-
meau, du casoar, etc., mange en ce moment
du requin, sauce aux. câpres. Le marché en
était richement approvisionné il y' a deux
jours, et les gargottiers de la capitale se dis-
putaient le requin au poids de l'or. Il paraît
qu'une intéressante famille de sept jeunes re-
quins est venue s'échouer sur les sables, à
marée basse, entre le Tréport et Sain t'-Valery-
en-Caux ; pris par des pécheurs, ils Ont été

. envoyés à Paris.

On annonce que Victor Hugo quittera Paris
samedi prochain pour se rendre à Jiautevilie-
House, où il entreprendra, dit-on, d'achever
deux grands poèmes : Dieu et la Fin de Satan.

Un journal de Paris dit que des agents
prussiens, parcourent en ce moment la Villetîe
et. autres quartiers de Paris où habitent,de
préférence les Alsaciens, auxquels ils offrent
les frais de retour en Alsace et une prime de
50 fr. s'ils veulent opter pour la nationalité
allemande. ,

'..,.. " '•'. i

La police de Meaux fSeine-et-Marneî, a ar- <
rété dernièrement à la gare un soldat allemand
déserteur. Il appartient au 20e régiment, en
garnison à Dormaris. .,-.'". \ . .

• ' On écrit de Marseille que Je docteur Stanley, ;
qui, au péril de ' sa vie , a réussi à ren-
contrer l'illustre Liviugstorie et rapporter des
lettres de l'explorateur d,u Centre-Afrique, est :
attendu dans ..cette ville par le prochain
paquebot d'Alexandrie. 

Les sociétés savantes et la eolonie anglaise
de la vieille Phocée s'apprêtent à offrir un
banquet an docteur Stanley, '.',., ;

" Les grèves recommencent en ee moment
dans plusieurs charbonnages du florin âge-,
entre autres à Crachet-Picquery, à Framsries,
au Fénu, au Levant du Fénu et â Cuesmes..'':

Le public anglais continue à s'occuper du
 :

pré|,endu sir Roger Tichborn.
S'ir "Roger- s?est pendu samedi danp l'Ile des

Chiens, près de Green.wich, dans une voiture
i\&mn ver le traînée par quatre chevaux gris.
Des femmes entho'usiastes, de ce nouveau
maityr.Jui, font une ovation chaleureuse ac-
compagnée de force bouquets. A Milhvall il a
été reçu avec les mêmes démonstrations. Le
« liiailïwd H SFrit^dias fa ville précédé d'une
musique 'milit*airej" suivi ipiine pniie de Vfjl;
tures et;d'environ 4 â 5,000 personnes. On l'a
noi'lé en triomphe et hissé, malgré lui, sur
une plafe-forjnfî fionyerte |,e fleurs.

L'enthousiasme 'populaire n!âvajt plug dp,
b.dpes.

Le 4 on a pu observer, dit le Moniteur
universel, sur le lac de Constance le phéno-
mène du' typhon ; jamais de mémoire d'hom-
me, .on avait vu pareil spectacle.
'. . i d,ep4 endroits différents d'énormes nuages
descendirent jusqu'à 3'6 urètres myifâh m\-
dessus du niveau des eaux, qui alors ge sou-
levèrent en trois énormes colonnes de 80
mètres d'épaisseur; au bout de trois quarts
d'heure elles furent p^mme.coupées en deux ;
enfin toute celte masse ''retomba ^ani la lac
avec, un fracas terrible ; " i T ' gù régù ï|â dès vf:
gués énormes qui agitèrent toute la surface
du lac.

VÀvenir nafional annonce que don Carlos
qui, sur les injonctions imperativps du |JC)U-
vernement avait quitté la France, est arrivé à
Lausanne, Trois rie ses généraux l'accompa-
gnent; " . ;. "
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A 2 heures 1/4, la séance est ouverte. \
parmj les députés présents à fbeurja régîemsnr j

taire, on remarque M. Thi.e.fS, président'dê la Ré- i
publique, qui est à son banc, en même temps que
M. Grévy monte au fauteuil. <

Le procès-verbal est lu et adopté sans récla- s
mations. . j

Il est lait, au milieu du bruit, plusieurs dépOts <
de rapports et de . propositions eoisçnunt-divgrs }
projets dg loi. . c

L'ordre du jour appelle la suite de la discus- ' \
8ion du projet de loi relatif à fimpOt suris chiffre {
des aiiaireg. j j

Si. l.e prcsittCHl, — Il a été déposé un !
sontre-pr.sjet au projet de loj de 1% eommjision. j t
Il est de M. Gaslonde et est aipsi GOU^U ,

Art. I 51'. — Eu sus des centimes généraux ?aris i Y
affectation spéciale, il «éra perçu au profit de I a
f *.ta* \ j j-j

' 's ... ' . i

1° 60 centimes additionnels au principal de la
..contribution des.patente»;

2" 40 centimes additionnels au principal de la
contribution des portes et fenêtres ;

3° 20 centimes additionnels au capital de la con-
tribution personnelle et mobilière.

Art. 2.— Seront affranchis dus centimes addi-
tionnels à la contribution des patentes :

{• Tout patentable des septième et huitième
classes du tableau A dans les villes de 20,000 âmes
et au-dessous;

2° Les patentables dont le droit n'excède pas
8 francs.

Art.. 3. -— Il sera fait ultérieurement réserve,
des patentes; cette réserve devra être approuvée:
par l'Assemblée.

11. Des«iUign;r . rapporteur, trouve que
l'amendement est nouveau et devra d'abord être
examiné.

il. Cjasloncle soutient que l'amendement n'a
rien de nouveau.

M. Roger insiste dans le même sens que M.
Deseilligny.

M". Thiers, président de la République, demande
la parole. (Mouvement prolongé.) •

H. Tltier», président de la République. —
L'amendement de M. Gaslonde n'a rien de nou-
veau, c'est, un amendement, aux propositions du
gouvernement accepté par lui. (Mouvement.)
J'examinerai successivement sur quelles bases re-
pose cet amendement et à quelle modification des
propositions du gouvernement il s'adresse.

Enfin j'examinerai quels, sont les chiffres de
rendement qu'il donnera. Cette combinaison n'of-
fre en définitive rien de nouveau, et elle peut être
votée immédiatement.

Il faut, en effet, enfin, une solution à ces graves
débats qui occupent depuis si longtemps la
Chambre.

Il le faut pour le pays, il le faut pour le crédit
auquel nous allons faire appel. Et maintenant que
mon honorable ami M. Clapier ne me dise pas
qu'un impôt me plaît ou ne me plaît p-s. Pour
moi un impôt me plaît dès lors qu'il est productif,
qu'il est facile à percevoir et qu il n'est pas trop
lourd, trop chagrinant pour le contribuable, tout
en sauvegardant les vrais principes sociaux de la
France depuis environ 80 ans.

Tout d'abord, M. le président de la République
soutient le chiffre de deux cent millions com-
me étant le chiffre nécessaire pour équilibrer le
budget de 1873.

On demandait d'abord 120 millions pour 1872.,
mais il va des crédits divisés votés, il y a 28 mil-
lions d'augmentation pour la dette publique, pour
les pensions militaires à liquider par suite de la
guerre et des soldats blessés ; il y a le développe-
ment de la télégraphie, il y a 30 millions pour les
arrérages et les intérêts et 18 millions pour les
frais de l'emprunt.,

Quant à l'impôt sur le chiffre des affaires, M. le
. président de la République ne le croit pas possi-
ble, surtout immédiatement. L'honorable M. Cla-
pier a déjà vu qu'un impôt pouvait recevoir un
premier accueil excellent et que le second accueil
n'était pas toujours le même que le premier." Eh
bien à l'égard de l'impôt sur le chiffre des affairés
il ne pourrait être perçu, si rien n'était perçu jamais
avant 1874. Eu effet, l'impôt est un champ qui
demande l'ensemencement avant de percevoir la
récolte; il faut enfin tenir compte de 18 millions
d'excédant pour les dépenses, imprévues.

M. le président de la ïSépunEitiue dé-
montre ensuite ce que l'on obtient déjà. ,

93 millions avec les impôts votés par la commis-
sion des tarifs 'sur certaines matières; 20 millions
par augmentation que donnera une repression plus
grande des fraudes; 15 millions, pour les valeurs
mobilières; 3 millions effectifs sur le vote de 6
millions pour les valeurs hypothécaires et 9 mil-
lions' pour des impôts sur divers métaux, excepté
sur les fers; nous avons ainsi 140 millions; il faut
pourvoir à 60 millions. Quel est l'impôt le meil-
leur? Est-ce l'impôt sur le chiffre dés affaires?
Est-ce un autre impôt? C'est par esprit de conci-
liation que lé gouvernement, s'est entendu sur
l'impôt proposé par M. de Gaslonde. Ce crue prot
pose M. Gaslonde n'a rien cle . nouveau, Et il est
vraiment étonnant que l'industrie qui a résisté si
vaillamment à l'impôt sur les matières premières^
tout en voulant payer, soit arrivé à vouloir payer
sur le chiffre des alfaires, c'es^-à dire admettre un
impôt inquisltorial. D'abord' avec M. Gaslonde?
avec lequel i! a' conféré, le gouvernement a ac- ,
cepté l'impôt sur les .patentes en exceptant les
classes inférieures polir ne pas charger l'imjSÔt
foncier et laisser de côté l'impôt sur le sel.

Le gouvernement a trouvé que l'impôt était le
plus simp'j, qu'il était' régulier et formait une
partie de cet admirable système d'impôt qui date
pour nous de 7a ans, et que l'Europe,, le monde
entier nous envie; qui est admiré clans un grand
nombre do pays .étrangers.

Les patentes sur impostes de 60 centimes don-
neront 39 millions; les 40 centimes de portes et
fenêtres, 12 millions; les 20 centimes de l'impôt
personnel et mobilier, 9 millions. En tout 60 mil-
lions.

Ainsi, voilà le terrain parfaitement limité, pour
5L le rapporteur et poi}r moi, Nous sommes,
ajoute M- le président de la République, dans une
espèce de champ olos, oft nous ne pouvons nous
mouvoir sans nous combattre en quelque sorte
corps à corps.

Le rapport de M. Deseilligny est quelquefois
insaisissable ; mais, si je ne suis pas toujours très
habile, je suis obstiné et j'espère pouvoir arriver
à le saisir. (Rires d'appronation )

M. le président de la République soutient tout
.d'abord le bon cpté d'un jmpôt qui a l'expérience
pour 'lui, .qui repose gur lets"'graads principes so-
ciaux de notre grande révolution française. (Moui
vements à droite et à gauche.)

Quand nous nous trouvons en face des grands
résultats de la Révolution française dans le mona-
de, on éprouve tout d'abord deux sentiments con-
traires. En se trouvant tout d'abord devant lescà- ;
tastrophes immenses et personnelles nu'ellf, g !
entraînées; devant la mort affceusé de n'ailly, de
Sfaltfsiierbês, devant là'mort de -ce roi si inno'cent,
si vraiment bon, si vraiment juste, si noblement
généreux, et qui avait contribué si grandement au
rétablissement de notre marine, oui! oui! .^ou't
f'^ahqr.d ' on résilie çj'hop'^up e$ l'-an peu* a pwnè
jîaiss'er lgs

1
' veu|" sur Cm sol qui a été imprégné

H'un sang sî pur!
Mais si l'on considère les résultats généraux et

qui ont dominé dans le inonde' avec la Ré-
volution française, et qui reposent particu-
lièrement sur ' la justice5 distribùtïve, alors, à
ç^té d'une "grande douleur, ou ressent une
sorte, de satisfaction, une sorte d'estime pour
l'êtaWissemënt des grands principes mi'a fait pré T
vfipjr la iVMilutifin fâhçajVe, Vf* quf "oui éfé're-
connus, qui sont pratiqués dans les deux mondes.
(Approbations nombreuses. Interruptions sur
quelques bancs à l'extrême droite.)

Alors, on se dit avec les grands hommes, avec
J33 grands principes de ia religion chrétienne ; Las
desseins "(je la ffr^yidem^rso^' iH5pà'hôtra'j4és. *f:,é
Bien, 'pour être obtenu sur la terj-e, l!ost au prix
de» plu» terribles douleurs, et l'on se trouve aussi j
en face de ja raison qui iVoiis dit de ne pas re- I

Ê
ousser le bien, parce qu'il nous arrive à la suite. ,
!t le grand bien de la Révolution franchise, g'ga; ;

,(j'.^Qip'giapii l'éplit|, non i'is'illtê; qui"^t'fViit/
qm 'abaissé, ÙOH, niais l'égalité des droits, l'éga-
lité devant la. loi. (Trèsrbien! très-bien !)

On.i ! l'égalité du droiç" et là mjtioe distribuée
pn fiit'cfiiijpisî., vp;ijàu§'§i;an'd hit>nf§it de la 'Ré-
volution française? 'Qu'a Kit' là Révolution, fran-
çaise, soutient en résumé ^|., 1? président de h
rtepnblique ? A de? impâts arbitraires,- odieux,
intolérables, elle a substitué un système basé sur
l'égalité de tous devant l'impôt. La* taillé a disparu
et avec elle les maîtrises et les jurandes. M. Thiers
entre dans le système général de l'impôt en
JVance nui. en réunissant rfmnôjj mob.ii.isr "à
Pinçât pt'i;B'qnnei >tqiiû.he à la situation plutôt qu'à
ia personne.

• La profession, en outre de la propriété sur la
terre et de la propriété bfttie, est frappés plutôt
Cju.f! I individu. Aussi en est-il de L'ipiEftt sur les
patenta* qui tenu à devenir de plus en plus pro- 
portiouuel suivant la ville et suivant l'importance
du commerce. Ainsi les patentes ont-r-lies plu-
sieurs classes, depuis le marchand en grosjusqu'au
plus petit cabaretier, au plus petit logeur. "L'impôt
des affaires est nu impôt aussi inquisitorial qu'ar-
bitraire et. qui ne peut êira élaldi qu'avec lej dé^- :
.eiaràtipns et tout ce qu'elles entraînent de vexa-
tions jusqu'au sein de la famille. Aussi, lesEtats-
Unijqui ayaient établi un impôt semblable l'ont-jls
r.'tiré 'aujourd'hui.

"•1. le président de la République s'élève sur-
tout contre l'iniquité de l'impôt.

l'U; l'a 4éjà jjjt, et ^{. le préîiijent de la Repu,
biiquel.e répète, souvent f impôt su? le chiffre dés
affaires ne sera que l'impôt sur le chiffre des rui-
nes. (Mouvement.)

En effet, il y aura beaucoup de commerçants
qui n'auront rien gagné. Il y eu a qui deviennent
riches, comme aussi l'on a dit que, dans la gi-
berne d'un soldat, il peut y avoir le bâton de ma-
réchal de France. C'est là un impôt dont la base
est aussi vague que ridicule.

' M. Casimir Périer était dans lé vrai en voulant: .
imposer les bénéfices nets, mais on l'a repoussé,
parce que la déclaration et l'arbitraire étaient au
bout.

En dehors de l'impôt proposé par M.s Casimir
Pétier,l'impôt est tout à fait obscure et l'on ne se*
rend pas même compte de la possibilité de faire le
rôle de l'impôt sur le chiffre des affaires ou des
ventes.

11 y a déjà dans le monde plus démrinces qu'on
n'en peut mettre sur le trône et il y a plus d'em-
ployés qu'on n'en peut placer. (Approbation et in-
terruption.)

H. le président de la République. —
Je sais tout ce qui est respectable et j'ai montré
plus d'une fois que je savais surtout respecter
l'infortune.

Je n'ai voulu dire qu'une chose, c'est qu'il y
avait plus dé fonctionnaires des anciens régimes,
d'autres gouvernements, que nous ne pouvons,
placer ; eh bien ! lors même que nous aurions tous
les employés, encore faudrait-il qu'ils s'adressent à
quelqu'un pour établir les rôles de l'emprunt. Eh
bien, que feront-ils ? Us iront, trouver le commer-
çant et lui demanderont : Que gagnez-vous. (Inter-
ruption). Mais non, mais non! dites-vous, est-ce

i qu'on peut imposer autre chose que la ruine en
n'imposant pas seulement le bénéfice, etle.béné-

, fice net ?
M. le président de la République insiste pour

i démontrer qu'on ne saurait comparer une diffé-
rence de 5 à 6.0/0, qui peut provenir de certaines
inégalités sur certains impôts, avec des différences

; de. 100, de 1,000, de 2,000 fr. et plus, suivant que
', l'impôt porté sur des ventes sorties en première

; fabrication ou sur dés ventes successives qui tou-
. client à un très-grand nombre de mains, quand

souvent ce sont ces dernières qui paieront beaucoup
i plus que les grandes fabrications premières. Et

l'on arrivera à la déclaration, à l'obligation de
livres à l'égard desquels le législateur n'a pas mis
de sanction parce qu'il a vu plus loin. Quand la

. Constituante a établi un système si régulier,
comment revenir à l'arbitraire, à cette tâche finan-
cière sur le système de l'impôt en France! On ne
ferait que la faire reculer vers les impôts arbi-
traires de l'ancienrégime." (Mouvement.)"

La déclaration sera nécessaire, ajoute en sub-
stance M. le président de la République, et ce
sera le système de fraudes, de mensonges, si-
gnalé par M. Wels en Amérique ! Et que sera-ce
avec l'exercice imposé à une infinité d'industries ,
tandis qu'il n'y en a que- 12 d'exercées aujour-
d'hui? Et l'on veut recourir à un impôt arbitraire,
inquisitorial sur une infinité d'industries, et l'on
espère un chiffre bien certain d'impôt! Et l'on
repousse un impôt missi régulier et aussi propor-
tionnel que l'impôt sur les patentes quand il a une
base positive et nullement individuelle ! Le prési-
dent de la. République déclare qu'il faudra 400
nouveaux contrôleurs des contributions directes
pour établir le nouvel, impôt et à ajouter aux 800
qui existent déjà. Mais devant quelle difficulté ne
se trouveront-ils pas ?

M. le président de la République arrive ensuite
à la base sur laquelle est assis l'impôt sur le chif-
fre des affaires, sur le ôhiffre des ventes. Cette
base est complètement fausse et entièrement ar-
bitraire, et il s'étonne avec quelle facilité la com-
mission l'a établie, l'a admise ! Elle parle de 20
milliards de. produits. Les uns prétendent qu'il n'y
en a que 8, les autres disaient, sons l'empire, 25.
Il y en a peut-être 14 ou 15. Mais admettons 20
milliards et l'on dit qu'il y aura 4 et 5 fois autant
de transactions et par conséquent 100 ou 80 mil-
liards imposables comme chiffre de rentes!

Est-ce possible? Voilà un meunier qui fait pour
100,000 fr. d'affaires. Quand ce qu'il a vendu est
arrivé I l'état de. pain, est-ce qu'if y a eu un pro-
duit de .300,000 fr. '? Non. Le produit a tout au
plus été augmenté de 34,000 fr.

Et voilà comment on arrive à établir des bases
aussi incertaines que celles de, l'impôt sur le chiffre
des affaires, (Interruption.)

Comment; messieurs, je' m'épuise et je ne vais
pas même jusqu'à vous dire que je ne saurais gou-
verner un pavs où mes convictions ne seraient pas
partagées. (Mouvement.) Je ne le dis pas, je con-
serve le fardeau que vous m'avez, imposé.

Je vous laisse toute votre liberté; je cherche
seulement à vous éclairer, et je ne puis même
parler sans être interrompu. (Silfnce ! silence!
Parlez! parlez !) S'il y a là-dessous quelque chose
de politique, dites-le ""franchement.

Quant a moi, je vous le répète, vous gardez votre
liberté ; je cherche seulement à vous éclairer dans
les difficultés immenses où se trouve le pays, vous
jugerez comme vous le voudrez. .   - " ,.
'Pour moi, vous ferez comme vous voudrex,

mais quant à moi, je dis que vous commettrez
une grande erreur et une grande faute. ("Vive agi-
tation et approbations naurhreuses.)

Est suite de la discussion est renvoyée à âeil
main.

La séance est levée à 5 heures 40.
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TRIBUNAUX
COUR D'ASSISES D'AIX

ilande de la Taille. — As«a««iiia t» .
vols. — SI accusé*.

Les débats de cette dramatique affaire se pour»
suivent au milieu d'une affluence considérable de
spectateurs. On remarque que l'assistance est
surtout composée de dames et de Piémontais.

; L'enceintç c]u prétoire est toujours encombrée de
i sacs et de pièces à conviction d'où il se dégage une

odeur fort peu agréable pour les , nerfs pïraiQ,tîS
délicats.

Dans la séance du 8 juillet, l'hUerrogatoire a
principalement parte dur" l'assassinat d'Oscar Lou-
jeux dont i«s détails sont horribles. Toute l'au-
di&noo du 9 a été consacrée au drame de Lurs, où
fut assassinée la famille Granier. Les accusas
nient formellement leur présence sur jàs lieux du
crime, le jour où il fut com^ia.

L'intsrrp,g«itoiiv des a*ccùsés n'a pas amené d'a-
veux. Ils persistent à. nier, mais les dépositions
des témoins sont écrasantes. Bea.u,CQ\y> d'entre
eux affirment avoir yvj au vrlj^p, deux heures
avant le crime, rmaU-e Biémoutais parmiUesquels
èvai«ui.' Fantana/ftarb.a.rio e t Gaietto, e j "un qlia_
trième qui a fui .en Italie.

La famille des victimes reconnaît le linge et les
bijoux volés aux leurs, et trouvés en possession
de la femme Ares. Les accusésn'en n.erystsai pas
moins à nier,

i ^.ês^én^is 'relatifs à oe Ohef d'accusation étant
j terminés, demain la cour continuera l'interraga-

toire pour les autres meurtres.

TUROUiE

La Fête du Sultaa.

Nous détachons d'une lettre publiée par l'Evéne-
ment et datée de Thérapia le 26 mai, les lignes
qui suivent, lumineuses, comme une aquarelle: de
Ziem et qui nous transportfoj; en plein monde de
l'Orient.

Le correspondant de VEvénement rend eompte !
d'une cérémorheoù toutes les puissances du monde
se sont fait représenter. C'est l'anniversaue delà
naissance du sultan Abdul-A^iz, célébré dans un
de ses palgis d.u Bosphore.

Thérapia, 26 mai 1872.

Hier, — c'était ie 25 juin, — la fête du sut- j
tan, — sa hautesse allait recevoir àDolma- J
Bagtché tout le corps diplomatique et les hauts I
fonctionnaires,
. Cette, eér-éfno.nie, à laquelle j'allais assister
pour la troisième fois, devait rompre la douce
monotonie de la vie de Thérapia. Au lieu de
monter à bord du stationnaire que notre gou- ;
vepriement tient toujours à la disposition du j
ministre de...., celui-ci nous conseilla, en ar-
tiste qu'il éft, de prendre un calque, de nous :
mêlera la foule mouvante et bariolée.etd'a- i
border simplement au palais, en louvoyant en- i
tre leg petits steamers et les barques. ' i

"îsousi ne dominions plus l'ensemblelhTw
du pont d'un vapeur, mais nous nous nièl£
a la vie de la Rade et, au lieu d'un panorama
nous avions les mille épisodes colorés deS?2
énorme caravane flottante ette

A onze heures ôt demie, humblement ran«*»
au bord des marches du palais qui bah£eS
dans l eau, nous avons vu les stationnaire* H
toutes les puissances venir jeter l'ai el î
quelque distance de Dolma-Bagtché an m-
lieu de toute la flotte cuirassée qui mouille I'
face, dans le Bosphore. °a

; Un instant après, avec un grand ensemble
commande par un.signal invisible, tous ui
vaisseaux, les forts, les palais d'Europe et d'T
sie, le vieux sérail et Scutari se, renvoient IP
détonations de l'artillerie. Au milieu de CPM
ceinture de fumée blanche, les stationnait
étrangers et la flotte semblent envelonnri
comine dans un combat naval. Peu à peu l»
mirage blanc se dissipe et, sur la nappe bip, 1
des taches d'or qui scintillent au soleil an
noncent les calques d'apparat à dix bancs è
rameurs qui glissent vers nous en amenant an
palais les ambassadeurs et les ministres *

Tout le cortège va passer. Voici les arnbas
sadeurs des grandes puissances avec le côT
tume administratif européen, les broderie?
d'or aux cols et aux parements, si simples à
côté des costumes orientaux ! Le sacré-col
lége de l'Islam est là tout entier avec le Cheik"
ul-Islam en robe blanche brodée d'or Ber"
rière lui viennent les Ulémas en robes vertes
avec leurs grands cordons rouges au cou
puis les patriarches chrétiens, vénérables
vieillards à longue barbe blanche, vétù's d«
larges dalmatiques violettes. Les prêtres du
Christ et les serviteurs de Mahomet marchent
confondus ensemble, image de la tolérance
du monde moderne.

Nous prenons notre rang à la suite dans ce,
grand défilé, et MOUS sommes introduits dans
une salle immense, d'une proportion écra-
sante, étrangement vide, où l'or des tapis
brodés étincelle aux murs et sur le sol • des;
divans bas régnent autour d°, la salle.

Chacun prend sa place, suivant son rane et
sa hiérarchie., le milieu reste vide et les-fenô-
très énormes -laissent voir un horizon unique
au monde, le Bosphore chargé de vaisseaux et
les flots qui miroitent sous le feu du soleil
mettant une paillette sur chaque petite vagué
qui sautille. •

L'ensemble est imposant, mais le groupe de
corps religieux fait une tache éclatante et con-
traste singulièrement. avec celui des ambassa-
deurs des puissances européennes. Un seul
costume pittoresque éclate au milieu de nos
uniformes, c'est celui du comte Zichy, sembla-
ble à un comte Palatin descendu de son cadra
dans quelque château féodal de la Hongrie.

Après un moment d'attente, une petite porte
s'ouvre, le sultan vient d'entrer, seul, pensif'
recueilli; il porte le costume européen et la
Tarbouch, une plaque de diamants brille sur
sa poitrine. Il fait le tour delà salle immense
distrait, blasé, fatigué. Il semble porter là
poids d'un immense et éternel ennui. Sa dé-
marche est lourde, pesante ; il traîne ses pieds.
sur les tapis sourds. Basané, portant la barba
courte, l'œil atone s'ôeiaire rapidement et re-
prend bientôt son immobilité inquiétante; à
côté de lui,, un drogman reçoit les paroles qu'il
lui plaît d'adresser.à chaque ambassadeur, à
chaque ministre , à chaque patriarche. Le
drogman les rend fidèlement en français à
chaque chef de mission, qui s'incline. Notre
voisin nous fait observer que cet interprétées!;
le ministre des affaires étrangères, de sorte
que ce compliment rapide qui , dans une
heure, sera télégraphié à chacune des cours
du monde entier, est arrivée par la voie hié-
rarchique.

Pas de vaines formalités, pas de simulacre,
le sultan impassible, après avoir fait le tour de
la salle- et s'être incliné légèrement devant
chaque ambassadeur, sort par la petite porte,
sans pompe, sans apparat, il regagne le sérail
ou s écoule sa vie.

Pendant un instant les rangs ss mêlent ; on
s'aborde, les orientaux, froids, dignes et gra-
ves, échangent de raresparoles avec de beaux
gestes nobles, tandis que les Européens, deve-
nus silencieux au séjour de l'Orient, se cher-
chent des yeux pour échanger quelques pa-
roles de convenance ou quelques communi-
cations d'affaires.

L'entrevue dure peu,une sorte de malt r*» des
cérémonies vient chercher chaque c'.ief de
mission et l'accQTppagnejusqu'axu m-arches du
paiais,

Les'caïques sont amarrés, le?j tapis précieux
flottent dans 1 eau.

Chacun reprend sa place et les rameurs sil-
lonnent les flots, ramenant les ambassadeurs à
bord des stationna^ tandis que Ja foule des
dignitaires turcs, ies serviteurs, les soldats se
groupent a i entrée pour les voir partir..

Ue soir, le Bosphore est illuminé et c'est l'a-
nge, dans les différentes missions, anrôs un
amer officiel donné en l'honneur du* sultan,
de montera bord des stationnâmes pour jouir
de 1 aspect féerique de ce cadre sans pareil.

Les deux rives flamboient, au-dessus du
palais de Doima-Bagtché ; la ville en amphi-
théâtre avec son monde de coupoles, de mos-
quées et de minarets, semble une montagne
incandescente. Ceite grande silhouette*; en-
ïiammée se projette dans Peau qui tremhlotte
avec des millions d'étoiles et de paillettes d'or.
Les minarets piquent dans l'air leurs, flèches
de feu, les. fusées des artifices montent dans
m ciel sombre et, comme des serpents de feu,
dépassent dans l'eau le reflet d'or de, Sa cité en
feu pour venir sillonner les flots noirs et silen-
cieux.

Un monde de canots, de barques, da cal-
ques, points sombres dans les flots embrasés,
glissent sur ces torrents de lave et, tout autour
de notre vapeur dont les agr&* son t.pavoises,
des canots passent por^nfà leur proue des
fanaux dorés et forinenê une flottile que cha-
que tour d,© r<iue. menace ifôngloutir.... ./

tEvéneménl,} . COMTK DE B**-\ '
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L'ÉCOLE 1 COMMERCE I M»M

Nous avons promis à nos lecteurs de leur
donner un historique de l'Ecole de Mulhouse
qui devient en quelque sorte la nôtre. Nous
possédions, déjà de nombreux, renseigne-
ments à ce sujet; elles quelques dates ou
noms propres qui nous manquaient nous sont

I fournis par l'Industriel alsacien d'hier.
L'école de commerce de Mulhouse fut,à vrai

dire, fondée le 27 novembre 1865, dans une
séance ie la Société industrielle pendant 1&-»
quelle on donna lecture d'une lettre do. >IM,

! Jules et Jacques Siefried, négociants au Ha-
! vre, Mulhousois de naissance, qui eonseil-
! laientla création d'une écoteuece genre et
j offraient 100,000 francs pour y contribuer. Le
I procès-verbal de cette sèanco'est en queique

sorte l'acte de naissanc» de- l'école*:- : -- -
La société industrielle, habitués aux Ini-

tiatives hardies , adopta immédiatement ce
projet, qui fut soumis a la chamljre de com-
merce et approuvé par elle le 26 décembre de
la même année.

Le commerce et l'industrie mulhousierme
accueillirent cette idée avec la plus grande
faveur. Il y eut bien quelques objections d'un
certain nombre de négociants, élevés et formés
uniquement daus. les bureaux de leurs pa-
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rents et qui ne comprenaient ni la nécessité,
ni la possibilité d'un enseignement systéma-
tique ; mais ces hésitants restèrent en mino-
rité ; le haut négoce de Mulhouse fit cette
œuvre sienne, la suivit avec intérêt, et au-
jourd'hui ne s'en sépare pas sans le plus vif

16
?*là suite de ces deux délibérations, une

commission fut nommée pour préparer un
vilan provisoire.

Cette commission se composait de MM.
Ausr Doll us, président ; Engel-Dollfus, Geor-
ges Steinbach, Spcerry, Albert Schlumberger,
et le docteur Pénot, secrétaire. ]

Ce dernier, ancien directeur de 1 école des
sciences appliquées, vice-président de la so-
ciété industrielle, fut chargé de visiter les
écoles de commerce existant déjà a Paris, en
Belçique, en Allemagne. Ce voyage dura trois
semaines- il fut terminé le 28 février 1866, et
ie rapport qui en rendait compte, lu en séance

j| fut décidé, conformément aux conclu-
sions de ce rapport, que l'école d'Anvers ser-
virait dé type, sauf les modifications noces-
DOi pfts.

On confia à la commission précédemment
nommée l'administration et la surveillance de
l'école, ainsi que l'étude des perfectionne-
ments à y introduire, en même temps que e
docteur Penot était chargé provisoirement de
Sa direction.

Ce provisoire a duré jusqu'au bout, et se
continuera à Lyon. 

M Penot recruta un personnel d élite, par-
mi lequel M. Hurbin Lefebvre, ancien pro-
fesseur de sciences appliquées et commercia-
les à Anvers, qui devint comine son bras droit
et oui le suit à Lyon.

L'école s'ouvrit quelques mois après avec
25 élèves dont un tiers était bacheliers es-let-
tres ou ès-sciences et dont l'âge variait entre
18 et 20 ans. Ces 25 élèves suivirent le cours
de première année, le seul organisé à ce mo-
ment. Grâce à un ingénieux système d'exa-
mens et de notes et aux inspections assidues
des membres de la commission, le zèle pour le
travail se maintint chez ces jeunes gens assez
bien pour qu'en juillet 1867, à la fin de la
première année scolaire, tous, excepté deux,
fussent pigés de force à passer au cours de se-
conde année. Les six premiers sur la liste d'e-
xamen furent envoyés à l'exposition de Paris
aux frais de MM. Siegfried, les premiers pro-
moteurs de l'idée.

Les études de première année avaient porté
surtout sur le droit et l'économie politique,
îe bureau commercial, la géographie commer-
ciale ; enfin, la mercéologie ou histoire et con-
naissance de tous les produits commerçabies,
science encore un peu indécise et d'une éten-
due trop vaste.La seconde année fut consacrée
plutôt à l'administration des affaires, à la con-
duite des entreprises, à la science et la prati-
que du négoce, à la banque, l'industrie, le
commerce de transport, etc. Mais l'école, une
fois complètement organisée, nous remettons
à un second article l'histoire de ses développe-
ments jusqu'au moment du transfert à Lyon.

Disons seulement dès maintenant , avec
YIndustriel alsacien, que dès son origine,
l'école se posa deux principes dont elle ne
s'est pas départie et qui ont contribué beau-
coup à son «uccès : d'abord, en fait de pro-
gramme, ne rien promettre que ce qu'on veut
et peut tenir. Rien ne désenchante les jeunes ;
gens et les familles comme ces pompeuses
promesses dont la réalisation est ajournée sous j
un prétexte quelconque et qui .jettent sur une
tfcole un faux jour de charlatanisme.

Le premier programme une fois bien étu- i
dié. il fut résolu qu'on y ferait des améliora- !
tio'ns successives, tant qu'il Je faudrait, mais
jamais de frusques remaniements. Ces varia-
tions qui d'année en année modifient l'éche- (
lounement ou la nature des études, fatiguent (
le maître et découragent l'élève, sans que le <
profit d'habitude vaille le mauvais effet moral t
qu'elles produisent. '

D'autres causes contribuèrent au «uccès. >
L'unité de direction, conséquence de la, con- '
fiance qu'inspirait le chef de l'école et de l'ac- J
.cord de vum entre la commission et lui ; Pin- (
istitution des 'conférences libres du soir; la j
création de bourses de voyage, l'âge des élè- ,
Tes ; mais surtout peut-être, —- car les pro-
gramme»; ne valent que par ceux. qui. les ap-
pliquent— an choix sévère du corps ensei-
gnant, rendu possible par la large rémunéra-
tion qu'on lui assurSiL j

Le train rapide

Le ministre du commerce vient d'adresser la 1
lettre suivante à M. Estrangin, président de la J
société pour le développement et la défense du
commerce et de l'industrie de Marseille : -

Versailles, le 3 juillet 1872.
Monsieur, (

Par î.a lettre que vous m'avez fait l'honneur de {
m'écrire, &u nom de la chambre syndicale de la .
société pou? le développement du commerce et de '
l'industrie de Marseille, vous sollicite/, ie rétablis-
sement des anciens trains rapides qui circulaient, <
avant la guerre, entre Paris et Marseille ou vice 1
versa. , (

La compagnie de la Méditerranée a uèj& pffi- i
sente, monsieur, use proposition ayant pour ob-
jet de rétablir les traias dont il sagit, mais en j
subordonnant la mesure à l'engagement formel
«pie prendrait l'administration <ips postes de ne
j-ws piieer, dans ces convois, des b.tj.$*»j*J? imbu-
Sants d'un poids supérieur à celui qui est fixé
par le cahier des charges, c'est-à-dire 8,000 kilo- i
jçraïames, chargement compris. I

L'administration des poetgs, ayant refusé de.
jrrendre un semblable engagement, Je projet de la :
compagnie, n'a pu être Uns à exécution.

Toutefois, l'étud* de la question n'a pas été
âl)âftu°rinée, et, d'après mes recommandations,
la compagnie recherche eu en moment une solu- ,
tion qui s*ut de nature à conclil-f UtU* les i"- '
téréts.

Je vous prie, monsieur, de eeuimuasffiifr la
présente dépêche & i* ehauibiv #yndicati> (

Recevez', etc. '
TâsstsAinâ I>K BOUT. [

La Liberté fait rernanpier à ce propos que f
cette lettre affirme une fois déplus riiosttfiin t
systématique de ia compagnie P. -L. -M. pour
toutes les mesures propres à fondre les iulé- <
rets, à supprimer les distances et favoriser le c
commerce et l'industrie. La compagnie du s
P.-L.-M. fonde sa résistance su? (a poids fixé
par le cahier des charges, rédigé à une épa1 i,
que où les locomotives étaient hors d'état de
traîner le fiers de la charge qu'on leur impose £
aujourd'hui !

Disons encore que la compagnie du P.4.--M-
prive ta France, par ses prétentions et par
«on refus d'abak^r les tarifs déjà si élevés du
transit des lettres d'Keiie à destination d'An- *
gteterre, et par conséquent jjy Jiain supplô-
mentaire à voie rapide dont les voyageur? au-
faient profité, *

c
— —" — I

'

CHRONIQUE
i

Nous recevons communication du texte du i
discours prononcé par M. flalline, aux obsè- f
ques de M. Brosset, ef nous nous empressons 1
de le reproduire : i

« Messieurs.

« La chambre de commerce de Lyon ne t
saurait laisser fermer cette tombe sans payer ï

"

i, un juste tribut à la mémoire de celui qui,
-  pendant près de 30 ans, fut placé à sa tête.

« Chacun sait ce qu'était M. Brosset; les
e services éminents rendus par cet homme de
- bien par excellence sont de notoriété publi-
f que, mais ce que je puis affirmer, c'est que

nulle part ils n'ont été plus appréciés qu'au
s sein de la chambre de commerce dont il avait
i fait, en quelque sorte , sa famille d'adop-

tion.
« Ceux qui ont eu le bonheur de se trouver

- placés près de lui, n'oublieront jamais sa bien-
, veillance, son affabilité, sa simplicité et le

charme inexprimable de ses relations.
? « C'est sous son impulsion, et grâce à son
• influence bienfaisante, qu'ont pu s'accomplir
î tant de mesures utiles dont notre commerce et
t notre industrie ressentent encore les effets et
s qui ont puissamment contribué à leur pros-
ï périté.
; .. Le souvenir qu'il a laissé dans notre

chambre est tellement impérissable que, môme
 après sa retraite anticipée, motivée par son
 infirmité, sa place est restée marquée parmi
 nous, et que, pour le constater d'une manière

éclatante, la chambre n'a pas hésité à lui dé-
. cerner, par acclamation unanime, le titre ex-
: ceptionnel de président honoraire de la cham-

bre de commerce.
« Que ses enfants nous permettent done de

nous unir à eux, dans un môme sentiment,
pour partager leurs larmes et leurs profonds
regrets.

« Nous savons d'avance que le pieux héri-
tage d'estime, d'honorabilité et de considéra-
tion qu'ils ont à recueillir sera précieusement
conservé entre leurs mains; puissions-nous,
comme eux, ne pas laisser péricliter entre les
nôtres l'œuvre pour laquelle ce chef respec-
table et vénéré nous a laissé de si nobles exem-
ples et de si excellentes traditions. >•

— . ,—, _
Le Journal officiel contient le texte du

deuxième discours de M. Lefranc à l'inaugu-
ration de l'Exposition.

Nous n'avions pu donner de ce discours
qu'un résumé ; et le texte qu'en donne l'Offi-
ciel nepeut être qu'une rédaction faite après
coup par l'auteur. On regrette qu'à cette tra-
duction écrite cerlaine saveur d'improvisation
ait disparu; que l'expression de brave cœur,
par exemple, appliquée à Bourbaki, si char-
mante de laisser-aller, ne se retrouve plus sur
le papier ; mais, même ainsi, ce discours, plein
de sens et de cordialité, mérite encore l'atten-
tion et les éloges qu'on lui a donnés :

Messieurs, il n'est pas possible de terminer ces
entretiens sans dire combien ceux qui sont ve-
nus ici avec des pensées qui pouvaient ressembler
à des préoccupations et à des conseils, s'en re-
tourneront avec des sentiments profondément
empreints de joie et de confiance, car ils ont senti
battre ici aussi lé cœur de la France, qui partout
se ranime.

Nous avons entendu de trop bonnes paroles poiir
ne pas nous en souvenir et pour ne pas en remer-
cier ceux qui les ont prononcées : M. le maire de
la ville de Lyon d'abord, dont l'hospitalité a été
si heureusement exprimée ; puis le délégué de la
Société des agriculteurs de France, que je n'ou-
blierai pas, et qui veut bien se souvenir d'un de
ses membres les plus fidèles ; les paroles de mon
collègue et ami n'étaient point, il rie me démen- !
tira pas, la peinture d'un antagonisme et d'une ;
défiance entre deux classes de travailleurs, mais !
bien un conseil paternel donné aux enfants d'une
même famille, pour montrer à l'un l'exemple des i
qualités ou des aptitudes de l'autre :. à cdui-ci,.la i
modestie et la patience; à celui-là, le goût et
l'ini(iative;puisle président du comité de l'Exposi-
tion, qui nous a montré l'origine de cette belle
pensée, née avant nos malheurs, conservée pen- (

dant nos épreuves, et retrouvée vmmte au jour t
de la régénération ; enfin, le directeur même de 1
l'Exposition, qui a été la main industrieuse au
service ce cette pensée obstinée. ]

Mais ce n'est pas assez de vous entretenir il 
ceux qui ont pris la parole, il faut parler aussi de
ceux qui ont gardé le silence. L'un a ia mission
de seconder toutes les forces qui agissent, de ré- t
gler toutes les divergences qui troublent, d'admi-
nistrer en un mot. L'autre représente, au milieu s

de cette société agitée, la prière qui s'élève du
cœur de l'homme et y redescend pour y rapporter (

la confiance et y faire éclater le dévouement ; et (
enfin celui qui représente l'armée fï.-uiraise, et (
que je veux nommer avec elle, parce, que comme (
elle il a un nom synonyme d'abnégation et d'fié- j
roïsme, le général Boubaki.

 — — • i

On dit qu'un ordre du jour adressé aux gar- (
des urbains de Lyon les félicite de leur ton- J
duite et de leur excellente tenue pendant les '
fêtes d'inauguration de l'Exposition.

Félicitations entièrement méritées!
 -• ,r

Des élections municipales ont eu lieu à Vil- '<
lié-Morgon dimanche. Elles ont donné ia ma* ;
jorité à la liste radicale. t

, J
Nous l'avons en dormant Uv$m£, écMpfîë' belle. (

Il y avait longtemps qu'on n'avait plu*, dé- c
couvert de poudreries ! On vient donc de nous "
découvrir des cartoucheries et quelles car-
toucheries ! Non plus de poudre, grand Pieu !
mais de dynamite, s'il vous ptaifî La police r
en avait saisi 2,750 kilogrammes! On avait c
trouvé en même temps les douilles pour les i
cartouches et des caisses entières de cartou- (
chef fabriquées!...

Iliis^urÉ>;vYGu.s ; nous en seronsencore cette ,
fois quittes pour ia peur, La csrîoupjiprip éla- (
blie dans une maison de Pierre-Uônile 'appaïv
tient à l'Elat,au moins en partie ; elle agit, en f
yerlu d'un contrat passé avec le gouverne- £
ment IsIjQ .octobre 1870, 'et fabrique des car- ^
louches uniquement tèegtfnjes |]i$ travaux ,
hydrauliques du Rhône et de la Ba&fe',

'Sauvés ! merci, mon Pieu ! - -

En m^me temps reparaît le serpent de mer. j
Tous les fléaux à la fuis ! C'est le Peuple souve-
rain qui l'a redécouvert. (

i.< Le serpent de mer, dit-il, qui fil jadis les
délices dès' abonnés du Constitutionnel et la (
réputation littéraire de M. Boniiace, léser- s
peut de mer existe. Cet ophidien marin est
sorti des vagues abîmes des mythes pour en-
trer dans le domaine solide des faits.

» M- Geoffroy Saint-Hilairc vient, en effet, c
de recevoir iiu jat-din d'acclimatation', dans une t
cuve d'eau salée, un .spécimen" vivant capturé t
sur les côtes des îles de la Sociélé.

" Ce monstre marin mesure quatre mètres
4e long et deux décimètres de circonférence.

tjuftttâ mètres seulement! Tout décline:
autrefois il avait dès iieueg ùê longueur ! j

]\I. Chanal, président de la commission dé- *;
partetaentale de secours aux victimes de la r
guerre, nous fait connaître qu'une somme 'dp
67 fr. 75 a été versée enire ses mains au nom .
de MM. Perregaux elDiederichs pour les émi-
grants des provinces envahies.
* œtte somme psi le produit d'une collecte r
qui a été faite à un a i rf<-r ofiWïl nsr!2 maison
PerVegaux et Diederichs à ses ouvriers' de '„
Jallieiï et Bourgoin.

i Le nombre des émigrants, nous dit à ce c
propos M. fihsnal, augmente tous les jours
et les ressources dimjniijmt, gi on pouvait
avoir beaucoup de semblables collectes ou
dons volontaire*, on soula^mrait bien des in- £
fortunes, et nos malheureux frères pourraient
honorablement arriver à se faire une nouvelle
position. •• __ .

 J(
Nous aviuis publié dernièrement une péti- a

tion d'habitants de Saint-juèl, i''ourviè|-tss at e
Saint-Irénéedemandant le maintien et l'agran- e

, dissement du cimetière de Lovasse. Nous re-
cevons d'un habitant de ces quartiers une

; lettre qui soutient l'opinion contraire et que
s notre impartialité nous l'ait un devoir de don-
• ner au moins en partie :
1 Les pétitionnaires, dit-il, se prétendent la ma-

jorité; ce qui est fort douteux. Ils parlent de
40,000 intéressés, ce qui leur donnerait tort, ear
comprend-on cette idée d'établir le cimetière d'une
ville de trois eents mille habitants au milieu d'une
population de 40,000 Ames ?

Et cela pour procurer des moyens d'existence
à un certain nombre des avoisinants. C'est pro-
clamer le droit à l'exploitatiou des cimetières.

Le moindre village de deux mille habitants verra
son cimetière loin des habitations et nous et nos
enfants en vertu de ce droit nouveau, nous sup-

f
iorterons, pendant des années et des aunées, tous
es inconvénients d'un pareil voisinage !

Les pétitionnaires parlent encore du chemin de
fer projeté à Saint-Just, qui serait compromis par
la translation du cimetière. C'est bien moins sé-
rieux encore. On avait jusqu'ici fait les chemins
de fer en vue des besoins qu'ils avaient à satisfaire;
on n'avait pas encore songé à créer les besoins en
vue de donner occasion aux chemins de fer !

Comme vous le dites très-bien, l'affaire est une
question de salubrité ; qu'on fasse parler les hom-
mes compétents ; nous ne doutons pas de leur
jugement.

Nous avons annoncé hier le résultat du
procès en diffamation intenté par M. Jame au
Journal des Exposants.

Pendant l'audience, paraît-il, le gérant res-
ponsable, M. Lapierre-Brille, un peu ému et
craignant de se voir condamné à une trop
forte amende, s'est mis à déclarer tout à coup
le nom du jeune rédacteur en chef du journal.

Celui-ci, présent à cette scène, s'est pré-
senté à la barre et s'est défendu lui-même
avec énergie et bonheur.

Enfin, le tribunal, considérant le tirage re-
lativement minime du Journal des Exposants,
a condamné M. Lapierre-Brille, seul mis en
cause dans cette affaire, à 100 fr. d'amende et
aux dépens, mais sans dommages-intérêts,
malgré la demande du plaignant, qui ne- ré-
clamait pas moins de 30,000 fr.

Lors du dernier incendie de la rue de Cré-
qui. Reyaété arrêté porteur d'une paire de
souliers et d'une courroie qu'il venait de dé-
rober à l'une des victimes du sinistre. Cet
individu, Suisse d'origine, après avoir fait
partie d'une bande de francs-tireurs pendant
la guerre, se trouvait par hasard à Paris le 18
mars 1871.

Il avait été accusé d'avoir participé à l'in-
surrection parisienne; l'instruction avait
abouti à une ordonnance de non -lieu.

Bey avait été mis en liberté, mais il avait
pris l'engagement de retourner en Suisse,
engagement qu'il s'était empressé de ne pas
tenir. Il est resté à Lyon et ne peut dire quels
ont été ses moyens d'existence, jusqu'au jour
de l'incendie de la rue de Créqui. — Le tri-
bunal le condamne à six mois de prison et
cinq ans de surveillance.

Ce matin ù huit heures, à l'angle de la rue
Bourbon et delà place Perrache, une charrette
à maraîcher, lancée à fond de train, heurtait i
au détour une calèche qui venait au galop en
sens inverse. :

A ce choc, l'essieu et, avec lui, les roues de i
derrière de la calèche se détachent ; heureu-
sement-, du même coup, le cheval était dégagé !
de ses traits ; c'est à cette complication de -
l'accident, la voiture s'étant arrêtée sur place, \
que les personnnes qu'elle contenait doivent j
d'avoir échappé au danger d'être traînées sur }
le pavé.

L'accident s'est donc borné à des dégâts) f
raaiérielset à une vive frayeur. ,j

c
I! est fort désagréable quand on est au mi- s

lieu de l'Exposition d'être obligé de revenir r
sur,ses pas pouf acheter des cigares.

C'est probablement à la suite d'une réflexion r

de ce genre qu'hier des visiteurs restés in-
connus ont enlevé le cadenas d'une vitrine
où étaient exposés une collection d'excellents
cigares suisses et s'en sont approprié vingt-
cinq à trente.

A peu près eu même temps, des amateurs c

dévalisaient une exposition de porcelaine et ?
emportaient un service h café et une statuette {,
représentant une Vénus au bain. L'amour de
l'art!... ,:. a

Dimanche soir, ainsi que nous l'avons dit,
malgré la chaleur, malgré l'illumination du
parc et le feu d'artifice dont on entendait les
détonations, il s'est trouvé une foule considé- J,
rable pour assister à l'Aleazar à la représen-
tation extraordinaire qu'y donnaient les frères '
Bondois et les ariistes dû Gymnase. Oue sera- c
ce dimanche prochain ?

On jouera, cette fois, le Juif-Errant, d'Eug. €

SUD ; cinq actes et i(i tableaux, le teut pour 50 ^
centimes et 1 fr.

Voici la distribution de la pièce :
-M. Eugène Bondois : Dagobert ; M. Pascal : *|

Bodin ; M. Luco : Gringalet: M. Montel : Cou- ï
ehé-touf-nii, etiLÂù il* tableau, la Ronde de '
la Bacchanale , chantée par Mr"° Montel et
toute la troupe. s

Si ces représentations continuent l'Alcazar, ^
pourrait faire aux autres théâtres, le diman- J
che, une rude concurrence. c

Là rraicheur'dçt sîs'gafénes, la làciiité d'y s
fumer, les rafraîchissements qu'on trouve
sous la main, sans compter la modicité des
prix, il y a de quoi remplir une salle, si im- r
mense suit-elle. s

M. Buot. notre excellent chef de ia musique r
du 98" de ligne, arrivé, croyons-nous, au mo- \
ment de sa retraite, a quitté, l'armée et dirige s
l'orchestre du Ihéàlre-coiicert établi au fond c
du parc de l'Exposition. r

Nous ne pouvons que féliciter le directeur
de l'établissement d'avoir réussi â procurera é
sos musiciens un pareil chef. N

—, n«U *
Une dépêche de Londres, 10 juillet, annonce £

que M. Raphaël Félix, le frère de M"" Rachel, 0
est mort hier à une heure après midi, à la suite s
d'une maladie de cinq semaines. N

Son corps sera transporté à Paris. j(

ti
Un pari vient d'être engagé à Paris, entre o

M. le baron de Grosietilx et M. de Grandiean, a
M. rie yrandjean est ce pédesirier qui, aux j (

courses d'Epsom, a parcouru le champ de b
courses en 17 minutes et 22 secondes i,000 c
fine très). n

Ces deus messieurs viçsiinerit ùe parier qu'ils g
se rendraient de Paris à Lyon en six jours.

L'enjeu est de cinquante louis.
M. Grandjean fera la route à pied, et M. de

Grosieulx, ancien officier de cavalerie, fera r;
le f}}è£ie trajet, en suivant un autre itinéraire, n
sur un vélocipède.

Tous deux doivent se trouver place Belle- a
cour, le I h courant â 5 heures du soir. Sl

C'est avant-hier que ces messieurs ont dû se v
mettre en route. d

M. Grandjean a parié qu'il arriverait le pre- {'
mier à Lvo.l ; H

  «
c

On a soutenu récemment à la tribune que
les départements vinicoles n'ont rien à gagner n
aux traités de commerce, pirce que l'Anglais n
est trop habitué « la biûrs pour devenir un ù
consommateur sérieux de vins français.

s- C'est une grave erreur. Un tableau dû à M.
ie Shaw, économiste très-compétent, montre
ie clairement l'effet de la réduction des droits
i- d'entrée sur les vins français en Angleterre. 

De 1814 à 1824, avec un droit de 375 fr., la
, consommation annuelle en Angleterre n'a été
le que de 8,000 hectolitres, soit 3 0/0 de la con-
ar sommation totale; de 1825 à 1840, avec un
ie droit de 151 à 159 fr., la consommation an-
w nuelle a été de 15 à 20,000 hectolitres, soit o

à 7 0/0 de la consommation totale ; de 1861 à
;e 1868, avec un droit de 27 fr. 75, la consom-
)_ mation annuelle s'est élevée successivement
-a de 100,000 à 203,700 hectolitres soit, en der-
)s nière analyse, 23 1/2 0/0 de la consommation
i- en Angleterre.
is

ie Une belle chose que le patriotisme ! mais il
ir y a des gens qui trouvent qu'il n'en faut point
'- abuser.
IS C'est, par exemple, l'avis de M. le comte de
'; Grammonf, ancien député impérial, proprié-11 taire du château de Villersexel qui doit avoir
e laissé un souvenir distinct à la plupart des
i* soldats de l'armée de Bourbaki.
ir ggCette commune (Villersexel, dit VAvenir de la

Haute-Saône, si maltraitée par la guerre, a obtenu
dans la répartition générale de l'indemnité une

U somme de 319,050 francs. Ce serait très-bien si le
U comte de Grammont ne voulait s'en attribuer la

plus forte part. Tandis que la commune tout en-
. tière a estimé ses pertes à la somme de 512,600,
I fr., lui a porté à 2 millions (deux millions) les ,

dégâts commis dans son château, et cela sans au-
; cune pièce qui vint à l'appui d'une semblable pré-
? tention. Aussi, le conseil municipal de Villerse-
• xef est fort embarrassé; il refuse de partager au
- marc le franc avec le comte de Grammont, se fon-
3 dant sur i'esprit de la loi, qui a voulu que cette

répartition fut un secours accordé aux_ néces-
. siteux plus encore qu'une indemnité véritable.

D'autre part, le conseil général, dont le comte de
' Grammont fait partie, a décidé que le partage se !
; ferait au marc fe franc entre tous les intéressés.

Dans cet embarras, le conseil municipal a
l décidé de ne se mêler en rien de la répar-

tition.

AIN. — L'Abeille du Bugey raconte une es- .
- croquerie d'un genre qu'if est bon de faire ,
î connaître, parce que sa simplicité la rend ex- i
- trêmement dangeureuse: i
' U y a quelque temps, deux individus arrivaient \
l ensemble à Nantua avec une voiture chargée de
t ma; chandises. Ils se séparent et vont loger cha- !
S cun dans un hôtel, comine gens qui n'ont rien de

commun ensemble. L'un d'eux était venu quel-
ques jours auparavant à Nantua, et il était entré

f en pourparlers avec le sieur G., faisant dans cette
ville le commerce des déchets de soie. Les nou-

, veaux arrivants se présentent, cette fois, tour à .
' tour chez G. L'un lui demande à acheter des dé-
i ehets, l'autre lui en propose à vendre"; et tous deux j
i disaient qu'ils étaient fort pressés de partir. Ce-
i lui-ci lui remet un échantillon en offrant de lui f
• céder immédiatement semblable marchandise (250

kilog.) au prix de 3 fr. 50 le kilog. G., un instant ,
; après, présentait l'échantillon à l'autre individu.

Celui-ci trouve la marchandise superbe et lui of-
fre de tout prendre au prix de 4 francs le kilog.
G. s'empresse de profiter d'une aussi bonne au-
baine. 11 achète et paie comptant le lot qui lui (.
avait été offert et reçoit La marchandise. Il attend d1 avec impatience, mais en vain, hélas ! le chaland i

1 qui devait venir promptement reprendre son em- i
plette... Il apprend bieniotque les deux négociants t
sont partis précipitamment avec le char qui les /
avait amenés, l;

Le sieur G..., après quelques jours de désespoir, a
se met à leur recherche, mais inutilement. A D
Lyon, il va présenter les déchets à divers mar- g
chands qui ne' s'en soucient guère. Enfin l'un d
d'eux avec lequel il a l'habitude de faire des af- j
faires, consent, les accepte, mais au taux seule-
ment de 1 fr. 50 le kilog.

Au moment où il concluait la livraison, la porte
s'ouvre, et... les deux industriels qui ont si bien \
ioué le tour à G. se présentent. Tourner les ta- ï

" Ions et déguerpir au plus vite, ce fut, pour les deux
compères, effet decélérité instinctive. Mais G. les f
avait parfaitement reconnus. Il découvre leur do-
micile. r ']

L'on rapporte que vendredi dernier ifs sont rêve- -y
nus à Nantua en compagnie de deux gendarmes, i

  - cl
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LOIRK.-- On écrit de Lapacaiidière.'au Cour-

rier de Roanne :
La femme X..., âgée de 77 ans, est inculpée **

d'avoir tenté de donner la mort à son mari âgé de
84 ans, Cette mégère avait cousu l'infortuné vieil-
lard dans un drap de lit et lui frappait la tête à
coups de marteau. S<

On suppose que cette femme no jouissait pas b
de toute sa raison; quoi qu'il en soit cet événement tï
a péniblement impressionné notre population. J

 __ d

MARSEILLE. -- On^ait que par suite du con- "'
flit permanent qui existait entre elle eue pré- a
fet, M. de Kéralry, la commissiou départe-
mentale des BqufJiesadu-IUmne a donné sa .
démission.

Le conseil général est convoqué pour ven-
dredi 12 juillet, afin d'en' constituer une nou-
velle.

GA.HU.--. Un jugement récemment rendu par
le tribunal de Nîmes vient de mettre à nu,
une fois de plus, les honteuses pratiques da
l'administration impériale,

M. Foucher, maire de Jonquières, et pré- 1'
sident de la sociélé de secours mutuels de ^
celle ville ayant eu une discussion avec M.
Martin, propriétaire, également membre de
cette société, lui signifia radiation. (|g la liste
des membres, " " " '"" c<

Gomme le président n'avait pas le droit de Cl
la prononcer de sa propre autorité. M. Martin si
n'en tint compte et pénétra de force â une n
séance malgré deux gardes nui l'eu Sffiflé- si
chajent,

Traduit pour ce fait en police correction- g
nelle, M. Martin à son grand étonnement se j
vit présenter une délibération eu. règle de la
société, délibération approuvée par le préfet,
et qui l'excluait. Il fut condamné à 6 jours de
prison et 5 francs d'amende. ,.

Au 4 septembre la commission municipale "
établie à la place de l'ancien conseil décou-
vrit l'insigne fourberie dont M. Martin avait
(S^ Viptifijo, Deux feuilles du registre conte-
nant une. uélibéittllon quelconque avaient
été enlevées et remplacées par d'autres où \[
on avait fait entrer le vote de l'exclusion. Les
signatures et le visa de la préfecture se trou-
vaient au haut de la 3" page et servirent pour
le texte nouveau,

A la suite d'une instance en dommages-in- ,,
térèts, M. Faucher ef M. Ancelin, secrétaire, V
ont été condamnés à 500 fr. de dommages et d<
aux frais, à l'insàrtion du jugement dans trois (b
journaux et à 10 affiches, et le ministère pu- d<
bhc fait ses réserves pour poursuivre au
criminel les auteurs du faux qui valut à un bo* ti
norabje qlqyen une condamnation aussi
grave qu'imméritée.

1 ' S(
Nous recevons de M. Louis Marcel la décla- tr

ration ci-après, avec prière de l'insérer dans ac
nos colonnps : j „

y Ma/femme, Thérèse Marcel, âgée de 62 1*
ans. habitant à Saint-Loup, banlieue de Mar- *=
seille, était atteinte d'un cancer qui avait en- :
vahi les deux seins. Connaissant l'impuissance j
de la médecine pour celte fatale maladie et I
1 insuccès des op.éraiianâcb4Jrurgicaiai,jemiô- !
\m promis que si jamais je rencontrais un I "a

médecin qui pût la guérir, je le proclamerais i
comme un bienfaiteur de l'humanité..

" Aujourd'hui que ma femme est parfaite- C<

ment guérie, j'accomplis ma promesse • Pôa», """
nent praticien, quj fa traitée est le docteur 3
ooinie ae bruc. 4

« Ce docteur avait publié chez A. Delahaye, 5

[. libraire à Paris, une brochure sur la décou-
•e. ..verte qu'il a faite d'un traitement curatif du
:s squirrhe et du cancer sans opération chirurgi-

cale ; je lus cet ouvrage et je conduisis im-
a médiatement ma femme à la clinique du comte
é de Bruc, sans écouter les propos de gens qui
- par jalousie se plaisent à nier tout progrès,
n " La guérison de ma femme est opérée de-
- puis assez longtemps pour pouvoir la consi-
5 dérer comme radicale, et sa santé générale,
à qui était très-affaiblie, est aujourd'hui parfaite,
- l'appétit est excellent, aucune trace de tu-
t meur, plus de douleurs, et ma -femme peut
- vaquer aux soins de sa maison sans gône et
i sans fatigue, ce qu'elle ne pouvait faire aupa-

ravant.
" Je publie cette déclaration afin que tant de

malades qui gémissent désespérés sachent
| qu'il y a un médecin qui peut les guérir. Don-
1 ner de la publicité à la découverte du docteur

comte de Bruc est un devoir pour tout hon-
3 note homme qui â la preuve de son efficacité.

'''« Je crois devoir ajouter que pendant le
r temps que ma femme a suivi le traitement du
3 docteur de Bruc, nous avons vu à sa clinique

de nombreux malades guéris ou en voie de
' guérison ,et tous unanimement reconnaissaient
1 l'effet curatif de son traitement.

" Je fais légaliser ma signaure afin que les
; plus incrédules ne puissent nier l'authenticité

de ma déclaration.
) « Marseille (quartier de Saint-Loup, le 3
i juillet 1872.

" Signé : MARCEL Louis.

» Vu pour la légalisation de la signature de
M. Louis Marcel apposée ci-contre.

« Marseille, 4 juillet 1872.
« Pour Je maire,

û L'adjoint délégué,mG\vî.<>
; /ïOlfc i

Santé à tous rendue «ans médecine
par la délicieuse farine de Santé
Rovàlcscière Du liai rj de ïiOiidres.

— Santé à tous par la douce Revalescière: du
Barry, qui guérit, sans médecine ni purges, ni
frais, les dispepsies, gastrites, gastralgies, glaires,
vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, constipation, diarrhée, dys-
senterie, coliques, toux, asthme, étouffements, op-
pression, congestion, névrose, insomnies, mélan-
colie, diabète, faiblesse, phthisie, tous désordres
de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches, ,
vessie, foie, reins, intestins, muqueuse, cerveau
et sang. 74,000 cures, y compris celles de S.. S. le
Pape, le duc de Pluskow, Mme la marquis» de '
Bréhan, etc., etc.- ; .

Certificat N 69, ~18.'

ïicheville (Orne), 20 mars.

Ayant pris de la.Revalescière, pendant quelque
temps et m'en étant très-bien trouvé, j'en ai
donné à plusieurs personnes, à qui cela a par-r
faîtement réussi, particulièrement aux hydro-
piques ; trois en sont radicalement guéries.. Pour
les toux gagnées par un refroidissement, cela les f
arrête à la minute ; pour les rétentions d'urine et .
les maux d'estomac,, bêla produit le meilleur effet (
et chasse la mélancolie. " <

LANQEVIN, curé. (

Six fois plu» nourrissante que la viande, sans ]

échauffer, elle économise 50 fois son prix en'mé- 1
decines. En boites : 1/4 kil., I fr. 25; f/2kil. 4 fr.; 1
lkil:,7 fr.; 6kil.,32 fr.; 12 kil., 60 fr. - Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous 'j
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La .
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som- t.
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et -i
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois :
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25; S
de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tassa. — s
Envoi contre bon de poste.

Dépôts à Lyon, Dorvault, pharmacie can- '
traie. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon. Var-
varande. épicier, rue de Lyon. Napoly. frères, ;place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48 ;
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, eours Mo-
rand, 7 f<t 9; Redet, Perret, Pousin, Brun, ftam»
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve; G-irln,. "Ve-
ran, Ghaumarat, Fayolls frères, Armandy. Bal-
landrm et iabourault, Boissonnet, pharmaciens ; 
J. Girard, épicier-herboriste, rue Ghaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Golomès, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY
et C°, 26, place Vendôme, Paris.

ECOLE DE COMMERCE DIRIGÉE PAR M. G, FLEURY 

rue de, l'Hôtel-de* Ville, 10G,

Cours permanent, pour les jeunes gens qui
se destinent à la banque ou au commerce, de
belle écriture, de tenue des livres, de comp-
tabilité commerciale, de comptes courants et
d'intérêts, d'arithmétique commerciale , de
droit commercial, de changes et d'arbitrages
de banque.

Ces cours ont lieu le matin, de 6 heures à
8 heures, et le soir de ? heures à 9 heures.

DEPECHES BU «ATI»
 —

1* Juillet. -- ? fc»*%t*'«» du matin. '

Paris, i 1 juillet.

Assemblée. —M. Deseilligny défend
1 impôt sur le chiffre des affaires: son ,
discours est très-applaadi,

M. de (rouiard réplique. o
L'Assemblée repousse, par 361 voix 3

contre 310, l'amendement de M. Du- 4
carre contenant le principe de l'impôt
sur le chiffre des ajïaipos; plusieurs' l
membres von! t'omplimenter M. Thiers 2

sur le résultat du vote. a
Bourse faible à i'/ôiitèftwè h 53.75 et i

°f;«; & piôtupe amène la haïsse.
U miipr-iint {ait J.4? de prime.

Bilan de la Banque.

Augmentation :'. Portefeuille, 6 mil-
lions ;

; Avances sur lingots, J m.JHkrn \\%\ 
CircujçitiqrL 3Q millions \ \
Comptes particuliers, stationnaires. *
Diminution : Numéraire, > mil-

lions 1[2; ^
Trésor, 18 millions 1|2, \

Paris, 12 juillet. *

La commission de l'armée a voté i
1 article 7 du projet de réorganisation ,
donnant a l'autorité militaire la faculté J
de former des corps d'armes, en dehors
de 1 armée active territoriale. I

t La commission avait voté quatre ar- :
ticles à la séance de mercredi. \

La commission de l'instruotion pri- i
maire décide de ne pas adopter les oh- J
servations de Ai, le ministre de Tins- <
tructian publique mais elle maintient *
son projet en le substituant au projet du :
gouvernement. Jj

BOURSE OS PABI8
au i l reiu.sï

JPJPAcaK OOUYKRKMaïKWÏALK ï

iC CO0RS DE CLOTURE]

COMPTANT Çn^TTTl \****.
 BA1S8K

 «

3 0/fj . ht 5-3 65 53 80 ["77T 'i

5 0/0.... 84 40 Ui6\ %? j ! J"
L

TERME

(DÉPÊCHE TÊLKORAPHIQCE)

Paris; te 11 Juillet 1872.

PRBO. TTATT?TTT10 PREMIER DERNIER
CLÔTURE VALbUK» C0UBS COORg

53 82 3 0/0 Français ...... . 5375 5385
84 55 5 0iOEmprunt 84 35 84:50
66 45 5 0/0 Italien -66 20 66 25

3575 .. Banque de France...;. 3600 .. 3730 ..
852 .. Crédit foncier u :,
398 .. Crédit Mobilier. [. 401 .. 405 ..

 Société Générale 625 .. *.. ..
471 .. Crédit Mobil. Espagnol 473 .. .....

 Orléans 820 .. 821 ..
945 .. Nord 945
830 . . Paris à Lyon et Médit §30 . . 830 . .
760 . . ! Autrichiens ' . '76t . . 762 . .
752 ... Autrichien* nouveaux >

:475 . .! Lombards 475 .. 470 ..
380 ..; Suez., 382. .392..

 : Délégations .1:282 ..[ 292 .

U 92 11/16 Consolidé» à Londres. 92 1/2 92 9/16
e ^

!t Oépëcliei» particulière»

s Du JOURNAL DE LYON
é New-York, 9.
S Or 113 5/8 | Ch. sur Paris..... 5.20
,} Ch. s. Londres.... 110 j

. '—O —'
S

Production de l'or et de l'argent

AUX ÉTATS-UNIS

Le rapport du consul anglais établi à San-
Francisco évalue aux sommes suivantes la

* production des mines d'or et d'argent dans less Etats de la zone californienne et autres du
• littoral du Pacifique. Ces évaluations.sont ba-
f sées sur le frappage opéré dans les divers1 hôtels des monnaies et sur lès exportations
[ étrangères d'après las rapports sur le com-
. merce et la navigation.

Ne sont pas comprises les valeurs en pou-
- dre d'or, lingots et numéraire en la possos-
5 sion des particuliers et restéesdans le pays.

Les statistiques du rendement comprennent
1 la période quinquennale évaluée depuis 1867
; jusqu'en 1871 inclusivement, •

1867 7.700.000 3.800.000 11.500.000
18G8 7.000 000 .3 000.000 10.000:000
1869 6.500.000 2.800.000 9.300,000
i870 , 0, 000 .000 3 .200'.000 ' 9 200. 000

i .1871 5.600.000 4.400.000 10.200.000
!
— ' — ,""_—:—__:

32.800.000 17.200.000 50.000.0ÛÛ

Donnant un total or et argent dé 50 millions
; sterling ou 1 milliard 250 millions de francs;

, Le conseil fait remarquer que le rendement
de l'argent a produit environ un tiers d'or, ce
qui nécessiterait une transposition d'environ
6 millions de la colonne argent à celle de l'or •
il fait aussi observer que dans les totaux susé- '
numérés n'entre pas la production de l'or et de
l'argent transporté sous la forme de minerai.

Sous le rapport de l'or, le rendement de
1 année 1871 se décompose ainsi : Californie 3
millions livres sterling, Colorado et Wyomiriff
500,000, Mabo 500,000, Montana 1,100,000,
Oregon 400,000.'

Pour l'argent, la répartition a été comme
suit : Nevada 4.200,000 livres sterling, autres
sources 200,000 livres sterling. . '

SPECTACLES ET CONCERTS
I» Juillet.

GBAND-THÉATRK

iillilliil
«rande féerie

en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Cogniard
: frères, jouée par, tes artistes du. théâtre de la
. Laite, de Pans. — Décors et costumés entière-

ment .neufs. - Trois grands ballets, réglé* M
M. Justamant, et,exécutés par 100 danseuses
— A dix heures, le splendide Tabkeudes Oiseaux.

On commencera à 7 heures 1/2.

AVIS. — Le bureau de loeatioh est ouTert
tous le* jours, de 10 heures du matin i 6
heure» du soir, à la façade du théâtre, sons le
grand vestibule.— On peut s*V-procurer à l'a-
vance des places pour touteVlés représanta-
tions de la ÇbiUte tiitm, i,<. —Les mrtons
pris U m>, mi bureau, ne sont valables que po»r
la représentation du soir, . f-

THÉATRE DES NOTrVÉAUTÉS

Les Cent Vierges, opéra-bouffe, - Madame at-
tend Monsieur, comédie.

On commencera à 8 heures,— —< 

SOCIÉTÉ DBS CONCERTS DE UEU.ECOUR.

' Première partie.
t. Ouverture de Jubel, suivi du God mm tk

King (Weber).
2. Cuir de Russie, valse (Klein).
3; Fantaisie mr Rigolelto (J. Luiginil
4. ( hiverture des Diamants de la Commis (Auber)

Deuxième partie,

I. Fantaisiesur le Barbiw^Sév^ŒauyçéHtnail
y% Retraite de Grimée, pour fifres et tambours

li, .Maguier).
H. Fantaisie sur Rigolelto (E. Ellis>
4. Le Postillon, galop (Faust). . '

On commencera à 8 heures. , .[f
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CailOITIO^S PUBLIQUES DES SOIES
LÏOM, le il Juillet 1872.

8 Slë!à"g^MKa
â SORTES SSlli^iilg Po»»
t __ î Ije g S | ° * a

24- Organsins 17 2- 2 ; i'"» t i i > 2063
17 Trames... 5 2 3 1 » » » 4 3 » 1257
30 Grèges.... 7 »! t » 1 » 15 6 i 1989
7- Diverses.. » » » » ...».'"*' il t  f ; >
2 Bobines .. » »' 'i » » ' » » » » »
»• Laines .... » »»»»»»»i •

80 " V 29 : 4
;
 6; » 1 1120 10 » ' 5ÇÏ3

.BALLOTS PESÉS

1 Organsins » » » » » » 1 » » 50
1 Trames... 1 » -» » » » » » »  7-2

1;5 i. Grèges.... »< » ,» »l » 1 212 », 750
» Diverses,. »;»»»9»»»» »

17 1 » » » i f 3 12 i 842

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le i»

r
du mois '.". '.'. . . . 1 . . . '. ' . 875

Dernier numéro des laines »
.Dernier auméro^es ballots pesés 342.

&TOMK, 10 Juillet.

. 2 Organsin».... , 133,56
11 Tra^s ;....? 81729

- ' * '- " ""'' .- * 

 ;,,:

 - "• ' • • -•

8 Grèges . 506 91

21 Total 1457 76

BALLOTS PESÉS

» Organsins » »
1 Trames 13 59
5 Grèges 285 13

6 Total 298 72

..... SAroTrÉTiEtÇKE, 10 Juillet 1872.

I SORTES 3 | g 1 J g 1 S I | P0D,S
as » » o n 3

12 Organsin 6. » » 3 » » » » » 3 883 85
II Trames.. » » 1 » 9- » 1 » » » 615 47

5 Grèges,,. 1 . »| n %.-. 2" \ » »..».» 319 08
i Diverses » »| * ;.»] » » » » » » » »
i Bobines. »»!>»!» s '• » » » » «

2.8 ,.... ,. .1.7, »
:
 1 5*11 » 1 4 » 31818 40

BALLOTS PESÉS, 

1 Organsin • » » »''.» L » >> » » » 52 44
3 Tramés.. » • » »1 » rj'"»' » 117 18

i .4 Grèges... » » » » 4 » » J » » 190 M
s Diverses : » » » » »; » » » » » » »

..j !

8 | » » » » 6 » 2 » » » 359 73

12 Dêcreu.sages , 2 Grèges '
26 Ouvrées.... .. . . 3 Moulinée»

WM'»' «III I I I .1  H ' '" ... . — * -

AUBENAS, 10 Juillet.

11 Organsins. 780 »
» Trames » »
3 Grèges .. 219 »
» Balfots pesés » »

U" Total 999 »
Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 214 »
Total du 1" au 10 15780 »

COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du.30 juin au 6 juillet 1872.

 . Pris
Marché at«t gr&tns. moyen.

L, S l'hectolitre . 2146
Bû "' .',"""< le quintal métrique. 29 i
Farine ronde —- 40 »
Seigle.... .l'hectolitre. 11 20
Orge. — 10 50
Sarrasin . .... — 1125
Mais — 12 60
Avoine. ,.,., — • . • 8 43

Marché des bestiaux sur pied (Vaise).

Bœuf. .'....' le quintal métrique. 170 »
Vache.;...,........ — 166 »
Veau............... — 181 »
Mouton — . 173 »
Porc — 117 »

Marelié eu gros de la Martiraière.

Dindes . .la pièce » »
Oies .-. ; — » »
Canards. — 180

i •  ........ . — _^_MMM_M, , . ,, „

Volailles — 3 »
Poulets — 1 75
Pigeons — 1 »
Beurre le kilogramme 1 90
OEufs .le cent 5 60
Fromages le kilogramme 1 40

Marcîié en gros des fruits et légumes.

Pommes de terre le quintal métrique 7 »
Châtaignes — » »

Criée de la marée.

Marée fine. ... ie kilogramme .. .3 »
Marée ordinaire. .... i ... .". ' • -i-~  i 90
Huîtres .................... la bourriche » »

Marché de la pêcherie.

Carpes. .................. .lé kilogramme | 70
Tanches......... '.'.* ~ 3 »
Brochets — 5 »
Broclietons — .. ». »

Criée du griltier.

Lièvres la pièce » »
Perdreaux — » »
Bécasses — » »
Faisans -- » »
Alouettes..........; .la douzaine » »

Marché eu grros des vins à Serin.

Vins du Beaujolais . . .1870. . . .l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais . ...1871. .. . — 45 »
Vins du Maçonnais. . .18.71. .. . — 38 »
Vins de Villefrariche .1871 . . . . — 42 »
Vins du Bugey 1871. . V.! — ' ' 32 »

M vers en hoùti<îue.

Pain de ménage le kilogramme » 42
Bœuf. .........'.......... — 1 50
Vache.;....... ' — 1 40
Veau.................... ' ' '^- "•  1 80

M———Il l i i inuw.i.H.ri.a.— ...nu» II.I»II^B iram.iiillimillTi-i„_ > » -—

Mouton — 175
Porc — 2 »

Divers aux halles.

Pain de ménage — » 40
Bœuf — 1 30
Vache — 1 20
Veau — 1 55
Mouton — 1 50
Porc - 1 70

Fourrages.

Foin .. le quintal métrique 7 »
Paille .' — ": — - '-. 6 50

Pour le maire de Lyon,

L'adioint délégué,
CHAVEROT.

BULLETII IÉTÉOBOLOS100E
ûm If juillet

PAK BOULALE,, ING.-OPTICIEK

THERMOMÈTRE jFRKSSlONj ÉTAT VENT
minima maxima 'baromèt.' du ciel à7h.duia

— AMIBI j — | ' — —

+16» -f26° ! 9,743 ' beau S-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 0 .00
Sa température. i . . ..... -f-22°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage... 0.35
Sa température +19°

Quantité d'eau tombée à Lyon du. 15 au 30
juin 0,047

—_—«».

AMMOMCES LEGALES, JUfiïCIAÏÏiES ET AVI§ DIVERS

Eéde'de Ma DEVÎLLE, avoué à
Lyon, riie Constantine, 5.

par voie d'expropriation forcée,
en raudience des criées : du tri-
buhaLcIvlï dé Lyon, au palais dé.
justice, place dé Roanne, en un
seul loi,

DES IMMEUBLES-
situés; à Villeurbanne, lieu des
Màisoas-Ne.aves -, consistant en.
maison, terrain et jardin; saisis,
au piéjudisç des mariés Antoine
MartyrWrïèur' d'habits et Elisa-
beth Poulaillon, demeurant -en- .
semble à Lyon, rue dé Chartres,
42.

L'adjudication aura' lieu le sa-
medi trois août ,mil huit cent
soixàntë-'douze; " "','

Cette: ;y,ente est, poursuivie aux
requête, poursuite. et. diligence:

1» Du. sieur Jean-Marie P.làn-
chefc, ! bl&nchîss'çîurV demeurant à
8aint-Cyr-au-Moni-d'Or •;' 2° de
dame Màrie-Magdeleine Berthier,
Hngè.re, . yeuye du sieur Jean-
Louis Planciiet , demeurant à-
Lyon, impasse des Docks, 4, cette
dernière agissant en : qualité de
tutriefe naturelle et légale de Jac-
ques, Jeanne et Marie Plançhet,
ses trois enfants mineurs, issus
de ,son«mariage avec- Jean-Louis
Plaâchet; ',",... . -. -

3° Du sieur Jean-Antoine Plan-
chât,, .chauiïeur-méeanieien, «de-
meurant à Lyon, rue des Prêtres
(quartier St-Georges)lesdit,s Jean-
Antoine Plançhet ,- Jean-Marie
Planchât et veuve Plançhet, agis-
sant pn qualité d'attributaires
chacun pour partie d'une créance-
sur les mstaés-ififrsrty et Poulail on;
suivant acte reçtt par M» Toulon,
notaire à Saint- Cyivau^Mont-.
d'Or contenant partage de.lasucr.
cel&îl d'Antoine TOncbet, les-
quels font élection de domicile e}
constitution d'avoué eh l'étude de
M=;Deville, exerçant près le. tri-
buriai'' civil df Lyon, rue Cons-
taniine,. 5 ;, . .;' " ,. , . ;:

Contre les maries Antoine
Marty tailleur d'habits, «t Elis.»-.
beth Poulaillon, .demeurant en-
serfflble'à Lvon, rue de Chartres,
42, rïesqnéls n'ont pas constitue
avop. " _

Èh vertu : l s d'un acte obliga-
toire souscrit ..au profit du sieur
Aniôiné Plançhet par les maries
Marty et Poulaitl'o'fi , de vaiït " M« 
fouton, notaire, à Saint-Çyr-au-
Môttt-d'Op,; le, premier décembre
mil huit cent, soixante-un;; , ..>

2° D'un commandement du
miniajière , de. l'huissier Gourioux ,
de Lyon, en "date du- vingt-trois
décembre dernier, enregistré ;. .

3» D'un procès-verbal de saisie

du ministère de l'huis.sier Bru-
chon, de Lyon; en date du vingt-
quatre janvier mil huit cent soi-
xante-douze, enregistré-, dénoncé
et transdrL auiiureau des hypo-
thèques de Lyon, le seize février

. suivant, -volume 169, numéro 31;.
4° D'un jugement du tribunal

civil de tyon';4u treize avril mil
huit cent soixante-douze, lequel

"donne acte de la lecture ! du ca-
i hier des :eharges, et fixe l'adjudi-
;. cation a^i Samedi huit juin ïnil
.. huit cent soixante-douze ;

5° ;D'un, v.au.tre ' jugement qui
 "renvoie la vente au trois août mil
. huit cent soixante-rdouze.

Désignation des immeubles à
-  , . î vendre.

: '. Ils se compo-enjt :
--- 1'° D'un jardin dfe la contensfiiee-
d'environ un are soixâhte-clnq
centiares, situé sur la commune

 de Villeurbanne, lieii des Mài-
, sbrts-Neuvës, portant le numéro
! "51,6 <lè la matrice et section E du
, plan cadastral ; '

,2° D'un ,s,ol. d'une contenance
F d'environ un are quatre-vingt-
i quinze centiares, situé sur'_ lsf'
s commune de, Villeurbanne, lieu
 des Maisons-Neuves,porté sous le

numéro. 507 de la matrice et sec-
; tion E du plan cadastral ;
i 3° D'une maison construite sur

te. terrain ci-dessus, à Villeur-
 banne, lieu des Maisons-Neuves,.
• portée.sous le. numéro 517 bis âe
i la matrice et section E du plan
 cadastral,
s . Cette maison est construite à
• environ de.ux mètres cinquante
î centimètres de la ru® du Ghe-
>. min-Rhonat, duquel elle est" sé-
; .'parée par un mur. en pierre,
, chaux et' terre battu'è 1, recouvert
-1 avec des pierres de ' t'aille ; Pes-
-, pace compris entre ce mur et la
 maison forme une petite cour;
f dans. l'angle nortLest se trouvent
s les lieux d'aisance, et dans la' par-
. tie sud se trouve, une porte don-
 narit sûr le jardin et au-dessus

de laquelle se voit une niche ren-
s fermant une statue de la Vierge;

; . cette maison a sa,; façade princi-
-* pale sur la rue du. Chemin-Rho-
, nat, d'u'côtô clé .l'ouest;, elle, est
) construite partie sn pierre, chaux

et sable et partie en terre battue,
- elle se' composé^ d'un, . rez-de-
r chaussée et d'un ;;premier étage ;
s elle est couvertes par. un toit à
« deux pentes erf ' tuiles , creuses,
,. inclinant du côté du nord , et du
3 côté du:, sud; sur la façade don-

nant sur le passage Rhonat, elle
i est percée au rez-de-chaussée de
, trois, ouvertures,, deux portes-,, et
s une fenêtre, au premier de trois

fenêtres, toutes .ayant leurs vo-
3 iets.

,. ,La façade nord est adossée à un
bâtiment servant de théâtre, la
façade, sud donne sur un jardin
clos !de mrîrs en-' terre battue,
pierre, chaux, et sable, et recou-
vert en tuiles ; le jardin, appar-
tenant aux mariés Marty et Pou-
laillon, est comptante de vignes et
d'arbres fruitiers. La façade don-
nant sur li* jardin est percée de
trois ouverteurs, deux portes et
une fenêtre, et au premier' étage
d'une fenêtre. Dans l'angle nord-
ouest du jardin se' trouve une pe-
tite construction rec angulaire
adossée au bâtiment principal'
servant de pigeonnier et abritant
un puits i'errné qui se trouve des-
sous et dans lequel on puisa au
moyen d'une manivelle.

L'ensehîble desdits bâtiments,
tous construits en. pierres, chaux,
sable et terre battue, est Confiné
an' nord par le bâtiment servant
de théâtre appartenant au sieur
Charrière ; au sud, par la cour et
le jardin du sieur Verrtus ; à
l'ouest, par le chemin ou passage
dit Rhonat ; à l'est, par un ter-
rain appartenant au sieur G-ar-
nier.

Lesdits immeubles sont situés
sur la commune de Villeurbanne,
lieu des Maisons-Neuves, arron-
4issemen,t ;.de,. Lyon,,, département
du Rhône.

En_.conséguence,, en, suite de
l'accomplissement des' formalités
voulues par la loi, les ininieubles
dont la désignation précède seront
vendus en un seul lot et adjugés
au plus offrant et dernier, enché-
risseur le samedi trois 'août, mil
:huit cent soixante-douze, à midi
précis, en l'audience dès criées
du tribunal civil de Lyon, au pa-
lais de justice, place de Roanne,
sur la mise à prix de deux mille ,
francs, ci.". ..: 2.000 fr.

Conformément à la loi, tous
ceux du chef desquels il pourrait
être pris inscription pour cause
d'hypothèque légale devront re-
quérir rinsci'îp'ion avant la trans-
cription du jugement d'adjudica-
tion.

Pour extrait :
Signé : DRVII.LE, avoué.

:S'adresser, pour- les renseigne-
ments, à Me Deville, avoué pour-
suivant, et au greffe du tribunal
civil où est déposé le cahier des
charges 3688

Etudes de M» GORMAND, no-
taire à VilMranche et de Me

MOREL, notaire à Anse:

Adjudication déûnïlivé
le dimanche quatre août mil huit,
cent soixante-douze, onze heures
du matin, à Pommiers, lieu des

Levrières, domicile de M. Bron-
del père, en 34 lots, sans enchère
générale, d'un

MMÂIi- VIGNOBLE...
lieu des Levrières et autres, sur
Pommiers, Anse, La Chassagne,
Theizé et Limas, ayant,, appar-
tenu à M. et Mm0 Antoine Bron-
del.

S'adresser : 1. à M. Desaint
Cyre fils, géomètre à Pommiers;
2. à MCB G-ormand et More!, no-
taires, dépositaires du cahier d'en-
ehèrô. 3689

Étude de M» DURAND, huissier
: à Lyon, rue Saint-Gôme, 11.

VENTE JUDICIAIRE
Le samedi treize juillet mil huit

cent soixante-douze, à onze heu-
res du matin, il sera procédé sur
la place Sathonây, à Lyon, à la
vente aux- enchères publiques et
au comptant de divers objets sai-
sis tels que : canapé, fauteuils,
armoire à glace, chaises, pen-
dule, candélabres, glace, etc., etc.

' 3687
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I RENTES ET ACTION^ WcH. Dernier OBLIGATIONS ^ St

A.0 COMPTANT ET A TBRMS
 el0lUre C0UrS

 . ___»_ 1

3
èm  - ... cpt 53 50 53 65 Trésor, r. 500 int, 20 fr. j. janvier. 425.. 425..
f/^'aneViânvièr"' ... 31 53 70 53 82 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 202.. 202,.

,R_ ? HS '"..... i«- 84 30 84 40 Villede Paris 1855-60 r. 500), sept. 380.. 3 6 2o
R f/Ls SOT ' 31 84 42 84 55 ."V. de Paris 1865 r, 500, 325 f. .aoUt. 440 • 437
D rEscf iànyiér' . cpt 84 . . 83 95 .y. de Paris 1869 r 400 j. janv. 281 ,,. 28 50
lîifwoî HÏÏS .. cpt 77 50 77 50 V. de Paris 1871 3t0r. 400 . anv. 246 •• 245 .
fi° _; France ' ' '. cpt 3545 . . 3590 . . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov . 80 . • 80 . .
tetoir*d'eswmpte . • cpt 665 . . 650 .. : Ville de Laie 1860 - avril. 90 . • 90 . .Comptoir d escompte.. ... |

 6& lg6g
 _ ^ «o

rrédlLr'icole ept 483 75 475 .. Ville de Roubaix ...38 .. ... 38 ..
: StXder • cpt 855.. 860... V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98 •• -• • •;

&flfr «àfr'ii 31 850.. 852 50 V. de Bruxelles 1868, id. janv 104 50 104 2o
Socié^luéTallat^..:.. cpt 470.. 475.. Foncières 4 0/0 j. novem. 442 50 U*.,
Créd.indust.500fr.-125fr. Si 615.. 615.. id. id. 0». d. -8.4 • • . ** 
rlkAit wifthiMor . . . cpt 401 (5 400 .. id. id. 1863 id. 428 ?a 4£> ••

^Ôofr Il 493 25 400 .. id. 3 0/0 j4- 39125 390..
SociétéV:DépiU;j.'no"v... cpt 540.. ..... id. 10» id 77.. *8.

;Société .générale. cpt 560 ,. • 56e> . . Communales ma, 340 . • 340 .
tiflO fr — 250fr D 31 563 7o id. 5a id. bi .. o ..50urr. ^uir.p....

 4Q5
 _

 4g7 5Q 60/Qr
_
 àl5QL û(< m

 _ 1()4 ..

làlltfr"i"««"-- ; ' ' . 31 502 50 502 50 Foncier colonial 5 OpO. r. 500 fr . . 337 ••
O,CT V„; MÏaitèr'an'' cpt 828 75 825.. - 6 0p0 r. 600 fr.. 410 - -

500yfr î^novembre'*.*: Il 830 .. 83Q . . ~ , Orléans 1843, 4 0/0- janvier. 1007 50
Mitîi •'... cpt 570 .. 575 .. S Rouen 47-49, 50/0.. juin,, 925 ..

500 frT juillet.* 3! 575, 2 Havre 1854, 50/0. .. septem 90o • • • • • • •
Mnrd cpt 937 50 942 50 .* ) Lvon 1852-54, 5 0/0.. octobre 965.. 965...

'• AOO fr'i'iuiilet .31 946 25 945.. _j Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 925.. ... j-

!
 Orléans h ' '.'.'.. . . cpt 820 . . 825 . . Est 5 0/0, r. à 650 fr. . .'. . juin. 432 50 432 50

SOOfrT octobre .. 31 825.. 820.. S f Bâte 50/0, g.-p. l'Etat janv. ..... •••••
Ouest . *..... cpt 495 .. 500 .. | { Médit. 5 0/0g: P.PEt. avril. 491 25 420 ••

%0fr Y 'millet.. « 505 - /Bourbonnais janvier 280 .. Z^q • •
Gaz cpt 680 .. 675 .. j Médit. 1852-55, Kar . id. 288.-290 50

250 fr'V 'octobre 31 680 • i Nord id. 289 50 289 50

; 500 fr i ianvier 1867 . . 31 25.. 22 50 S Victor-Emman. gar. avril 2/2 50 2r W
Q,JZ^ff !.. .:..c

2
t 232 50 230..

 â
 Grand-Central...

6
., janvier. 280 .. 28 ••

500 fr i iuillet 31 235 _ Genève 18o5 ...... . id. 270 io ï/o ••
Canal de Suei 7. cpt 380 .. 385 .. _• id. 1857 id. 265.-265..

I 500 fr.jouiss. janvier... 31 383'75 380.. « Lyon 3 0/0 avril. 277 50 ..
a„A? _ DÀéaations cpt i Lyon fusion janvier. lix> ou iU 
&

P
V3 07?Sfeùr:::::c|t 29./. 2â7/8]. L?okl866. Savril 276.. 2 ^
Jouissance juillet Si . - ./. . . /• * / Ouest, g. p PEtat . . janvier. 2<6 . . J» o0

Etats-Unis 5 0/OV. i cpt 103 1/2 103 5/8 g Midi, g. p l'Etat ..... id. 2/7 . . N6 • •
Jouissance novembre... 31 ...'./• ••••/:'" Est g. p. l'Etat ... juin.  2_o- •• ^*--

Italien 5 0/0 ..'..' ...cpt 66.. 66 10'* Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 2/3 oQ 273 . -
Touissanc^àni :;;.... 13 66 12 66 25 J Dauphiné.g.p. :'Etat

J
 ia. 270 . . 277 50

Detteturque5 0/0.... .. .. cpt 52 .. 51 7o | ; Besseges.., avril. ... •• ••• •
Jouissance juillet........ 31 g Charentes m. 269-. 268..

Crédit foncier d'Autriche. . . . cpt 865 . • 880 . . J Romains janv. JW • ; «o • •
500fr.jouiss.j*nT Il 870.. 890.- | Saragosse id J92 7a 191 ••

Crédit mob espagnol....... cpt 475 .. 475 .. © Pampelune octob. 17i Z5 ... ••
500 f? janvier 31 475 . 471 25 « Nprrfda l'Espagne . . avril. 197 .. 193 50

: Autrichiens
3
'
J
 . . ......... ept 752 50 757 50 - rev. var. oct.70 115 . : 113 7o

Autricmens . . ^ ^ _ _ i Portugais. janvier 180 . . 177 v.

AutSensCuveiL...... cpt 747 50 747 50 Eaux, int, 15 fr. r. à 500 fr 0 -• 270 . •
^nrt f îftûf D i janvier 31 Gaz parisien, mt. 25 fr tu 'o . . -•

^d-Autr'ichien-Lombard... cpt 475.. 472 50 Lits militaires, int. 30 f. r. 660 f. . 455.. 455-.
SU

%O0f3!ufssnov Il 477 50 475.. Transatlant. int. 25 fr 500 f . . . . 65 50 362 50
TJnrd' de fÉsnâîne ....cpt 85.. 85.. Suez, int. 25 fr. r. a oOO fr 390.- 390;-

600 fr - ! ianv 1865 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 477 50 474 o0
Romainsf- J oiu 1865 .. H 123 75 122 50 Foncier suisse 5 0/0 165.. 168 ••

 h ... -. .., r , .-. : r- ' _ ' ZE33S . - .  g  ....-, ,-,- *-*£••
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BOURSE DE LYOM ™ Jeudi 11 Juillet (de 11 h. a mMA$).

S^Si L^iï.r.t /'_ i- ̂ i^'^^Thft lit'; ACTIONS D'Prixj OBLIGATIONS - D' PrixET ACIl0Kb COtnptan
 P> Cours Plushaut Plus bas g cour. __«,__

3 0/0 53 90 53 85 53 90 53 85 53 90 fia* I Ville de Lyon 1854-56 .... 975 ..f

rmimnrBa d 10 d 50 Lyon 2615 . .1 Ville de Lyon 1859...
coupures..., .... . .... . .... Guillotière 1 Ville de Lyon 1865-67 440..

Perteur 53 90
 a i0 ....

 ul
 .... Trois villes du Midi. .. Ville de Lyon 1870 436 25

g 0/0 Emprunt. 84 55 84 50 84 60 84 50 84 60 ||^;^ ""j

** Coupures d 25 85.. d 50 85 80 Florence Ville de Lyon 1872. Lib. . . 426 25
T;ks^»„ *u $%' Ai Dijon.. Département du Rhône. .. . 513 75!
Libérées.... 84-15 dl Bayonne Ville de Paris 18G5 440..

Coupures ;.. .. Aix Ville de Paris 1869 281 ..

4
.,,, Limoges Ville de Paris 1871. lib 246.,
l ' 1 Tarare De la Loire
,.,,. _ , rnn «or Usines à Gaz réunies Rhône-et-Loire 4 0/0
0b„hf- Trésor 500.. 495. ..... Montpeliier  Rhône-et-Loire 3 0/0. .... . 29125

b °/u ' * • ' • " ° FoMrterie® Paris à Orléans 3 0/0 282 5C
, ; ' ' ——— —~—•— Fond.ftForg. deTerre-Noi. Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 279 ..

Italien 66 15 66 15 66 15 la Voulte et Besseges - - i.avril... 282 50
Pn,-,TVoÀn d 10 d 50 De l'Horme , Méditerranée 5 0/0

Pinn-n'"" "' d 25 dl De Pont-Evêque 400 .. Méditerranée 3 0/0 ..

nTJf;o°p''.; •• ••
 (W

° ' ••
 Ûl

 '•  DuCreusot.! Midi 275..
Uû.^viue ascaris ..< •-- •••.• • - •• ••••• H. F., For. et Aciéries de la Dauphiné

nr.&,r» ™^.;K„/' - " mar. et des chemins de fer Dombes, Sud-Est
(-.redit mobilier . ... • •• — • fl ^ Id. nouv Victor-Emmanuel, 62

-- Lyonnais 622 ! ' 622.. 623*2 622.. 623*:.' ge £T c£amb£ul n - * V4 Bons Lomb., r. 1872. sept.. ...
^ ' d 5 (j io H. F. de Franche-Comté.. _ _ r. 1874 503.,

9!-A ;, " ' Forg. de C. et Commentry — — r. 1875-76 505..
rh*m frrOrliV *" " Aciéries et F. de Firminy., ...... _ _ r. 1877 et 1878
Chem. fer Orléa ^ •• d ^ -H.-F. de Givors Lombards 3 0/0

Paris-Lyon- Mé. 83 1 830 . . Âciéries d̂ ^- Btienne Chemins de fer Romains. . . 173J d j d io SSines baragosse 190 50
Société Autrich. 758 12 760 . . 763 : : 758 . . 762 . . »e la Loire, . Nord de l'Esp. priorité .... 196 50

a 5 765 d 10 . . .. Ue Montramnert _ _ revenu varia 1
<••** nouvelles 745 . .. " De Samt-Etienne. ....... , ... . Portugaises 176..

noaveiies .%!>..  .^ , . ..... ^^ De Rive-de-Gier 53 50 Rue de Lyon 1856 !

Lombards-Vénit 475.. 476:: 475.. 476.. Roche-la-M. et Firminy Rue de Lyon 1862
d 5 d 10 .. . Banques Terre-Noire 5 0/0

MobilierEspagn ::.*:.' DeFrance ' Terre-Noire 6 0/0F * d 5 d 10 Comptoir Lyonnais Firminy
Canal Sue? 380 383 ...'.:*... De Crédit Lyonnais Fonderies de l'Horme 5 0/0
^

naiSUeZ db
 " d5 d 10 Comptoir d'esc. Collet et G- Fonderies de l'Horme 3 0/0. ......

Délégations . . Soc. Lyonnaise de dépôts et Commentry 3 0/0
* " comptes courants, 125 fr. p Fourchamfiault, l re s

 ——~— L_« , 1 « Crédit foncier Suisse. Fourchambault, 2e s
PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche Fonderies du Creuset

  „i _______ Bateaux Aciéries de la Marine
feu. dlO d 25 d 50 d 10 Comp. générale de navigat '.. Herné-Bockum
2 ' Comp. des Grappins Comp. générale des Eaux . . 270 . .
5 0/0 • 85 75 ... Comp. de navigation mixte Comp. gén. des Eaux 5 0/0
Italien .. Comp. de Bateaux-Omnib.. 520.. Gaz de Lyon 6 0/0

d5 d 10 d 20 Diverses Gaz de Lyon 5 0/0 ..
Obi. Trésor Omnium Honduras
Ob. Ville Paris Rue de Lyon Union des Gaz
Crédit Mobilier Rue de la Bourse .. Domaniale (Autriche) 266 ...

— Lyonnais Comp. générale des Eaux Emprunt Ottoman 1863 339 50
Ch. fer Ôr éans Omnibus de Lyon, 90 p — _ 1865
Paris-Lyon-Méd Dombes et Sud-Est, 250 p — — 1869 315 .
Autrichien 775 . . 767 Comp. des Abattoirs Suez 5 0[0 390..

nouveau Verrerie de la Loire et du Val. de l'or. -Pièce de 20 f. .. , 0/00
Sud Lombard Rhône — — —_ L.
Mobilier espag .... Croix-Rousse 315 .. Lyon, imprimerie H. Storck,
Canal Suez Lits Militaires t. p rue de l'Hôtel-de-Villle, 78

BOURSE DE PARIS jjj

Paris, 40 juillet. |

Le marché des valeurs étrangères est très-lourd b
ici à Paris.' |

Les places étrangères ne nous envoient pas. *
des cours en hausse : ni Londres, ni Berlin, ni. |
Vienne. I

Notre emprunt produit cet effet tout naturelle- t
ment et on est d'accord sur ce point.

J'ai dit hier, et je reviens sur ce que j'ai dit
pour plus de précision et de clarté, que la Banque
et les associations financières, en ouvrant leur
crédit aux souscripteurs de l'Emprunt quand be-
soin sera et dans la mesure de leurs facultés, se
trouveront devenir d'excellents régulateurs du
marché.

Exemple : Un jour d'embarras, les porteurs
d'Emprunt demandent des avances sur emprunt
à la Banque. La Banque les fait. Premier service
rendu aux individus et au crédit de l'Etat. La
baisse est arrêtée. La hausse revient. Alors la
Banque invite les. porteurs d'Emprunt à qui elle
fait des avances à la rembourser. Second service
rendu aux individus ej au crédit de l'Etat, car ces
individu.;, qui éi aient trop chargés, comme l'ex- |
périence le leur a prouvé, s'alléi;ent, et le mouve- f
ment de hausse de mauvais aloi est tempéré par |:
un reclassement de titres «n meilleures mains.

 :
,

Ainsi, au dedans comme au dehors, la banque
et les associations financières sont appelées à ren-
dre, pendant le cours des versements de cet em-
prunt de trois milliards, les services les plus in-
difpensables au marché, et par conséquent au
crédit de l'Etat.

Et pourquoi des. associations financières? Parce
que des associations financier®; ont une certaine
liberté d'action qui. répond a, cet axiome : Plus
de cas que de lois.

Quand on n'a pas organisé de ces grandes for- ]
ces financières h l'avance, on est obligé de les im-
proviser ensuite au moment où on s'y attend le
moins et du phis grand péril, et avec une extrême
difficulté et au prix des plus extrêmes sacrifices.

Exemple enecre : Quand M. Bineau entreprit I
l'opération un peu sauvage de la conversion, il lui j
arriva au bout de quatre ou cinq jours d'être com-
plètement débordé par les demandes de rembour-
sement. Le Trésor allait manquer à ses engage-
ments.

Cette immense opération du remboursement
sombrait, et certainement ébranlait pour longtemps !
par son insuccès le crédit de l'Etat.

Il s'éleva alors un tel cri de détresse au ministère ,1
des finances, et subitement il s'avoua si complète- j
ment vaincu, que les administrateurs de tous les
chemins de fer accoururent, et, pour sauver la si-
tuation, furent obligés de raettre instantanément f
leurs encaisses au service du gouvernement. i

Le lendemain matin, en fait, ce furent leurs JE
guichets qui s'ouvrirent et non ceux du gouverne- il
ment, aux demandes de remboursement des ren- J
tiers. i

Un emprunt de trois milliards est un mono- !N
ment de crédit auquel il faut préparer des Jeviers. |

(Journal des Débats.) Jules PATON. f

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


